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de la Vieille-

ovinec du Lim-

fourg est 'sans contredit une des sociétés industrielles les 

plus atnsidérables qui existent. C'est en 1837 que M. le 

comte Lehon, le comte Vilain XIV, le comte, de Morny, 

Mosselmann et autres, fondèrent une société au capital de 

S millions, représentés par 5,000 actions de 1,000 francs, 

pôiir l'exploitation des mines de zinc de la Vieille-

Moiita"iie. Ces actions ont atteint aujourd'hui le chiffre de 

6,000 francs, et représentent, par conséquent, un capital 

de 30 millions. 

Dans ces derniers temps, la compagnie songea à tirer 

parti de l'application déjà faite à Berlin du zinc épuré à la 

confection des objets d'art, qui jusqu'alors n'avaient été 

faits qu'en or, argent, bronze, cuivre ou fer. On comprend 

que cette invention était d'un haut intérêt pour la compa-

gnie et pour le public, qui allait voir à sa disposition, à 

des prix réduits, les objets d'art que leur prix élevé ren-

dait accessibles seulement aux grandes fortunes. 

Le conseil supérieur de la société de la Vieille-Montagne 

se mit alors en rapport avec M. Debraux-d'Anglure, qui 

tient à Paris, rueCastiglione, un maison importante d'ob-

jets d'art, et qui prétendait connaître un procédé d'appli-

cation du zinc pour lequel il avait pris un brevet d'inven-

tion. Un traité intervint entre la société des mines de zinc 

de la Vieille-Montagne et M. Debraux-d'Anglure. Aux 

termes de ce traité, M. Debraux-d'Anglure, en cédant son 

brevet à la société, devenait directeur d'une usine nouvelle 

établie à Paris par la société des mines de la Vieille-Mon-
tagne, et il était chargé d'en vendre tous les produits: Le 

traitement annuel qu'il devait recevoir était fixéà 6,000 fr., 

et il avait une remise de 1 {5 sur le prix de vente, ce qui 

portait le chiffre de ses avantages dans la société à plus 
de 25,000 fr. par an. 

Des dissentimens ont éclaté entre M. Debraux-d'Anglu-

Met la société dos mines de la Vieille-Montagne. Par dé-

libération du 14 octobre dernier, le conseil d'administra-

tion a décidé la révocation de M. Debraux de ses fonctions 

jle directeur. Cette révocation a été signifiée à M. Debraux. 

ujnn-ci a invoqué le traité qui lui conférait les fonctions 

' et 8 Prétendu qu'il n'était pas un simple agent 
e\oeablea volonté, mais un intéressé dans une associa-

on qui devait durer plusieurs années. En conséquence il 
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 parties avaient été renvoyées à se pourvoir au 

V teille-Montagne, a décidé, qu'attendu l'instance déjà en-

gagée au principal, quelle (pie fut l'urgence, 'le Tribunal 

n étant pas en état de statuer sur le point en litige, et, ju-

geant en référé, il a décidé que M. Debraux-d'Anglure 

etail autorisé à rester dans les lieux et à exercer tous les 

pou voirs d'un directeur, c'est-à-dire, la faculté de nommer 

ou destituer les agens de l'entreprise. 

FOLLE-ENCHÈRE. — JUGEMENT D'ADJUDICATION. — SUBROGA-

TION TAXS LKS DROITS DU VENDEUR. 

MM. Périer frères ont vendu à MM. Triozon et Triotel 

une maison située à Paris rue Mazagran. Les acquéreurs 

n'ayant point payé leur prix, les vendeurs firent saisir 

1 immeuble qui fut adjugé à M. Dugourd, par jugement de 

l'audience des criées du Tribunal, moyennant 178,000 fr. 

M. Dugourd lui-même ne paya pas son prix et fut pour-

suivi par MM. Périer frères par voie de folle-enchère. 

Avant l'adjudication, M. Dugourd emprunta de M. Huet et 

autres la somme de 178,000 francs, et avec ces fonds paya 

MM. Périer frères. Le paiement fut fait sur le mandement 

de collocation délivré à MM. Périer dans l'ordre Triozon 

et Triotel, et dans l'acte d'emprunt comme dans la quit-

fance, il fut déclaré que les deniers empruntés étaient 

destinés à payer MM. Périer frères, et que la subrogation 

dans tous les droits de ces derniers était consentie au pro-

fit de MM. Huet et autres dans tous les droits et actions, 

même résolutoires de MM. Périer. 

Datas l'acte d'emprunt, l'échéance du prêt et son exigi-
bilité étaient fixées au 1" avril 1846. 

Avant cette époque, le 10 janvier 1846 la maison delà 

rue Mazagran fut saisie de nouveau, et adjugée à M. Loyer 

moyennant 203,000 francs. M. Loyer fit les notifications 

avant toutes poursuites, et consigna son prix. Cepen-

dant, MM. Huet et autres prétendant que, en leur qualité 

de subroges dans les droits de MM. Périer, anciens ven-

deurs, et comme n'ayant pas été payés au 1" avril 1846 

des sommes à eux dues, ils avaient droit de ne pas at-

tendre l'issue de l'ordre, firent, au mois de mars 1847, 

commandement à M. Dugourd d'avoir à payer la somme 

de 178,000 francs devenue exigible, et faute par M. Du-

gourd d'avoir satisfait à ce commandement, poursuivi-

rent par voie de folle-enchère la revente de l'immeuble, 

qui a été indiquée au 5 novembre 1847. 

M| Loyer, acquéreur, s'est pourvu devant le Tribunal 

pour faire annuler les poursuites de folle-enchère. 

Me Ganueval, avocat de M. Loyer, soutient que si l'action ré-
solutoire, dont la folle-enchère n'est qu'un démembrement, 
appartient au vendeur non payé, cette action est suspendue 
dans le cas d'une adjudication judiciaire et que tous les droits 
du vendeur sont transportes sur le prix; que ce n'est qu'après 
l'ordre réglé et après la délivrance du bordereau do colloca-
tion que le vendeur peut poursuivre, s'il n'est pas payé sur la 
production de ce mandement de collocation. (V. 2183 du Code 
civil, 735, 730 du Code de procédure civile.) 

Il soutenait que M. Huet et autres oe'pouvaient prétendre 
user du mandement délivré à. MM. Périer: que ce titre avait 
été éteint précisément par le paiement opéré par MM. Huet et 
autres, et qu'ils devaient être renvoyés à l'ordre pour faire va-
loir leurs droits et obtenir un nouveau bordereau. 11 deman-
dait eu conséquence la discontinuation des poursuites de folle-
enchère. 

M* Glandaz, avoué de M. Huet, soutenait que l'article 735 
du Code de procédure civile doit être entendu dans un sens 
raisonnable; que toute son exigence se borne à rendre néces-
saire ira acte de mise en demeure , avec signification de titre 
exécutoire en vertu duquel est poursuivie la folle-enchère, et 
que le mot bordereau est mis uniquement comme exemple; 
qu'admettre ces prétentions de M. Loyer, ce serait déclarer 
qu'il ne pourrait jamais y avoir de poursuites de fo|le-eu-
chére, soit dans le cas où le petit nombre de créanciers ne 
permettrait pas l'ouverture d'un ordre, soit dans le cas où, 
en l'absence de créanciers inscrits, c'est le vendeur lui-même 
qui réclame son paiement, ayant en main la grosse du juge-
ment d'adjudication. 11 soutenait qu'il avait été satisfait com -
plètement au voo-u de l'article 735 par la signification, eu tète 
de l'acte do mise en demeure l'aile à M. Dugourd, de l'obliga-
tion du 11 avril 1814, qui est le titre exécutoire de M. Huet 
contré lui, et qui complote par les offres et le dépôt donné à 
M. Huet, par l'effet de la subrogation tous les droits qui résul-
taient au profit de MM. Périer frères du mandement de collo-

cation qui était leur titre exclusif. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi, a jugé nue l'effet de la subrogation permet-

tait à M. Huet et autres d'exercer tous les droits générale-

ment quelconques appartenant à MM. Périer frères ; que 

ceux-ci auraient eu le droit de poursuivre la folle-enchère, 

et que dès lors M. Huet et consorts étaient recevables dans 

leurs poursuites de folle-enchère. En conséquence, le Tri-

bunal a ordonné la continuation des poursuites. 

dé lit de 2,C03 francs, et en 300 francs de dnmmnges-ii-

terêts pour !'i idemniser de la part qu'il aurait pu avoir 

dans les bénéfices de l'exploitation. 

Le Conseil des prud'hommes, par une sentence du 2 

septembre dernier, a condamné M. Bracard a payer au 

sieur Bidau t une somme de 1,000 francs à titre d'indem-

nité, et 300 francs pour sa part des bénéfices. 

C'est de cette sentence que M. Bracard a interjeté appel. 

M* Dillais, son agréé, soutenait que l'arrêt de la Cour 

d'assises, qui a déclaré Bidault non coupable, n'avait sta-

tué que sur la criminalité dn fait et non sur ses consé-

quences civiles ou commerciales, qu'il avait été établi par 

l'instruction que Bidault avait détourné une grande quan-

tité de matières premières au préjudice de son patron; que 

ce fait entraînait nécessairement la résiliation de l'enga-

gement, et qu'en pareille occurence, M. Bracard me devait 

ni le dédit, ni une part dans ses bénéfices. 

M" Martin-Leroy, agréé du sieur Bidault, prétendait au 

contraire que l'arrêt de la Cour d'assises ayant écarté l'ac-

cusation de soustraction frauduleuse, il fabait reconnaître 

l'exactitude do la déclaration do son client, qui affirmait 

que les morceaux d'étain qu'il avait emportés chez lui 

étaient destinés à faire des essais dans l'intérêt de la fa-

L-rifdK -

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu le juge-

ment suivant : 

« Eu ce qui touche l'appel formé par Bracard : 
« Attendu qu'il est suffisamment justifié que Bidault a em-

porté clandestinement de la fabrique du demandeur une cer-
taine quantité de matières premières; 

» Que, s'il prétend ne les avoir prises que pour faire des es-
sais dans l'intérêt du demandeur, cette allégation n'est justifiée 
par aucun fait ; 

» Qu'il est constant pour le Tribunal que, si telle eût été 
son intention, il n'eut pas détourné ces matières sans en pré-
venir son patron ; 

» Attendu qu'en détournant des marchandises qui lui étaient 
confiées, et sans autorisation préalable de Bracard, Bidault a 
commis une action nuisible à la prospérité de l'établissement; 

» Que dès-lors il a manqué aux engageinens verbaux pris 
par lui envers le demandeur, et que ce dernier a tout droit 
d'en demander la résiliation pour cause d'inexécution de la 
part du défendeur ; ■ 

» Que cette josilialion provenant du fait de Bidault, il n'y 
a dès-lors lieu à lui accorder aucune somme à titre de dom-
mages-intérêts ; 

« Attendu que les 300 fr. alloués par la sentence pour la 
pari revenant à Bidault dans les bénéfices sont suffisamment 
justifiés ; 

» En ce qui touche l'appel incident: 

» Attendu que de ce qui précède il résulte qu'il n'y a pas 
lieu d'y faire droit quant aux dommages'intérèts réclamés 
pour la résiliation des conventions verbales ; 

» Que la somme de 55 fr. 84 c. pour fournitures et jour-
nées de travail n'est justifiée que jusqu'à concurrence de 45 
francs ; 

» Par ces motifs, 
» Confirme la sentence dont est appel en ce qui touche la ré-

siliai ion des c inventions verbales ; 
« Infirme quant au surplus ; et émendant, condamne Bra-

card, même par corps, à payera Bidault la somme de 315 fr. 
pour solde de tout compte entre les parties, dépens partagés.» 

second moyen, ledi de 175 n° 2, ainsi » Vu, su 

conçu : _ „ 
« Seront- punis d'amende, depuis 6 francs pisqu a 10 trancs, 

» les aubergistes, hôteliers ou loueurs de maisons garnies qui 
» auront négligé d'inscrire de suile et sans aucun blanc, sur 
» un registre régulièrement tenu, etc.; ceux d'eiitre.eux qui 
u auront manqué de représenter ce registre, aux époques dô-
» terminées par les réglemens ou lorsqu'ils en auront elc re-
» quia aux maires, adjoints ou commissaires de police, ou 
» aux citoyens nommés à cet effet. » 

» Attendu qu'un arrêté du maire de Laval, en date du l" 
mai 1826, légalement pris dans le cercle de ses attributions, 
en rappelant les aubergistes, logeurs ou maîtres de maisons 
garnies à Laval, à l'exécution des mesures prescrites par le n" -
la l'.trticle -475 du Code pénal, les oblige à représenter le re-
gistre tenu par eux, tous les mois, à la mairie, et plus souvent 
s'ils en étaient requis, et en outre, de le représenter à demeure 
aux membres de l'autorité municipale et aux commissaires et 
agens de police qui se présenteraient dans leurs maisons; 

« Attendu qu'un procès-verbal régulier et non combattu par 
la preuve contraire, dressé le 6 mars par le commissaire de 
police de Laval, constatait que contrairement aux dispositions 
de cet arrêté, les sieurs Gauthier, Boulliet, Crosnier, Patou, 
Duré et Michel, aubergistes audit Laval, n'auraient pasTepré-

senté leurs registres au bureau de la police, à la mairie, tous 
les mois, et spécialement les cinq premiers jours de chaque 
mois ; 

» Attendu que dans ces circonstances, le Tribunal de police 
de Laval a refusé d'appliquer à ces six aubergistes, pour cette 
contravention, les. peines portées par l'article 475 n°2 du Code 
pénal, sur le motif qu'ils n'étaient obligés de représenter leurs 

registres an commissaire et aux agens de police, qu'à demeure 
et dans leurs auberges, et nullement les porter chaque mois 
au bureau de la police, à la mairie; 

» Attendu qu'en jugeant ainsi, le Tribunal de police de La-
val a méconnu le principe d'après lequel le commissaire do 
police et ses agens devaient être considérés dans cette circons-
tance comme agissant par délégation du maire, et le rempla-
çant en quelque sorte pour l'exécution du règlement ; que ce 
tribunal a dès-lors faussement interprété et par suite violé, 
tant les dispositions de l'article 70 du règlement municipal de 
Laval que celles de l'article 475 n° 2 du Code pénal ; 

» Par ces motifs, la Cour casse etannullele jugement du Tri-
bun;:! de police de Laval, du 19 mars dernier; 

» Et pour être statué sur le procès-verbal du commissaire 
de police de Laval, du 6 du même mois de mars, contre les 
sieurs Gaulhier, Roulliet, Crosnier, Patou, Duré et Michel, 
renvoie ces six inculpés et les pièces du procès devant le Tri-
bunal de police de Mayenne, à ce spécialement déterminé par 
délibération spéciale prise en la chambre du conseil. » 

J ilSTICE CHI MI XE LÎAÙ 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. de Crouzeiihes. 

Audience du 14 octobre. 
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JUGÉE AU CROIINKL. 

 RESILIATION DE CON-

APPEL DES PROD HOMMES. — CHOSE 

DÉTOURNEMENT DE MARCHANDISES. 

VENTIONS. 

Le Tribunal de commerce était appelé aujourd'hui à 

statuer sur l'appel d'une sentence du Conseil des 

prud'hommes (section des métaux), et qui se présentait 

dans des circonstances assez singulières. 

Au mois de février 1845, M. Bracard, fabricant de mou-

les pour les bougies, contracta avec un de ses ouvriers, 

le sieur Bidault, rengagement de d'employer pendant un 

temps déterminé, à raison de 4 fr. 50 c. par jour de tra-

vail et une part dans les bénéfices, sous peme d'un dédit 

réciproque de 2,000 fr. Dans le courant de l'année derniè-

re M. Bracard crut avoir à se plaindre de soustractions qui 

auraient été commises par le sieur Bidault, d'une quantité 

assez considérable d'étain. Il porta plainte devant le com-

missaire de police, une instruction eut heu, par suite de 

laquelle Bidault l'ut traduit devant la Cour d assises, etac-

fli/«ngag«)denl de 1845 ne pouvant pus être exécuté, 
Ridai, U a appelé son ancien patron devant le Conseil des 

prud'hommes, pour le faire condamner au paiement du 

AUBERGISTES. IlOTELLIERS. 

CIPAL. CONTRAVENTION, 

LEURS REGISTRES. 

Les aubergistes, hôteliers et logeurs sont tenus, sou» tes peines 

parlées par le n" 2 de l'article 475 du Code pénal, de repré-

senter leurs registres à la mairie aux époques déterminées 

par les réglemens de police, et de les communiquer à demeu-

re aux membres de l'autorité municipale qui se présenteront 
dans leurs maisons. 

L'article 76 du règlement de police de la ville de Laval, 

en date du 1" mai 1826, est ainsi conçu : 

« Les aubergistes, logeurs, maîtres de maisons garnies, 

» seront tenus de se conformer exactement aux disposi-

» tions du n° 2 de l'article 475 du Code pénal, qui leur 

» prescrit d'inscrire de suite, et sans aucun blanc, sur un 

» registre tenu régulièrement, les noms, qualité, domicile 

» habituel, dates d'entrée ou de sortie de toute personne 

» qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons ; 

» — de représenter ce registre tous les mois à la mairie, 

» et plus souvent s'ils en sont requis ; — de le communi-

» quer à demeure aux membres de l'autorité municipale 

» et aux commissaires et agens de police, qui se présen-

» teront dans leurs maisons, etc. » 

Le 6 mars dernier, le commissaire de police de Laval a 

dressé un proc6s-verbal, constatant que six aubergistes de 

cette ville étaient contrevenu», tant à l'article 76 ei-dessus 

transcrit du règlement do police, qu'à l'article 476, n" 2, 
du Code pénal. 

Traduits, en conséquence, devant le Tribunal de simple 

police pour s'y voir condamner aux peines que prononce 

l'article .'175, ii° 2, du Code péna', les prévenus ont sou-

tenu qu'ils n'étaient obligés de représenter leurs registres 

au commissaire et aux agens de police, qu'à demeure et 

dans leurs auberges, et non à les porter chaque mois au 

bureau de la police à la mairie, et le jugement attaqué a 
accueilli cette défense. 

Sur le pourvoi du commissaire de police est intervenu 
l'arrêt suivant : 

» Ouï M. le conseiller Meyronuet de Saint-Marc en son rap-
port, et M. l'avocat -général Nfciàs C.aillard, eu ses conclu-
sions ; 

» Vu le pourvoi régulièrement formé par le commissaire de 
police de Laval contre le jugement du Tribunal de police du 
CailtSh de ce nom, au chef qui a renvoyé des lins de la plainte, 
le 19 mars dernier, les sieurs Ptïcnne Gauthier, Isaie Roul-
liet, Jean Crosnier, Michel Patou, René Duré et Louis Michel, 
tous aubergisies à Laval, inculpés de n'avoir pas représenté 
tous les mois au bureau de la police dudit Laval, en contra-

vention au rûgl'*me ;it M"iWfaw de Laval, du I ' mai liS2(i, 
article_76, le regisj)^prjByî Ùjj>l4 ohl igés de tenir en ladite 
qualité; 

» Sur l'miiqucjjPjflgtJPle .{'u8È$o\iJ»iv"qué, et fondé sur la 
violation dudil p^^ViJa,Tàq|clc 175 n° 2 du Code 
pénal ; 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Lentaigne, conseiller. 

Audience du 14 août. 

GARDE PARTICULIER. DÉLIT FORESTIER. BLESSURE VO-

LONTAIRE. INCAPACITÉ DE TRAVAIL PENDANT PLUS B15 

VINGT JOURS. 

On lit dans l'acte d'accusation : 

« Le 16 juin dernier, Pierre-Louis Mathières, âgé de 38 

ans, né à Vieux-Bourg, qui exerce les fonctions de garde 

particulier pour le compte des sieurs Malfilatre, parcourait 

une forêt appartenant à ces derniers, dans le but de cons-

tater les contraventions dont il pourrait découvrir la trace. 

Vers onze heures du matin, il rencontra le sieur Guillaume 

Hébert qui venait de faire deux fagots de bois sec et qui se 

disposait à les emporter, après avoir mis dans l'un d'eux 

le fauchet dont il s'était servi. L'accusé s'approcha du 

sieur Hébert, lui reprocha d'avoir coupé du bois, lorsqu'il 

ne lui était permis que de le rompre, et voulut s'emparer 

de l'instrument avec lequel il avait coupé une partie du 

bois qu'il se disposait à emporter. Le sieur Hébert refusa 

de remettre son fauchet ; le garde voulut s'en emparer de 

force : de là une lutte dans laquelle Hébert, attaqué par 

l'accusé, saisit ce dernier par sa blouse, pour le mettre 

dans l'impossibilité de le frapper. L'accusé lui dit alors do 

le lâcher, ce que lit le sieur Hébert, sur l'assurance que 

lui lit le garde qu'il ne recommencerait pas son attaque. 

Mais, à peine libre, l'accusé se recula de deux pas et porta 

sur la tête du sieur Hébert un violent coup d'un fauchet 

dont il était armé lui-même. La blessure qu'il lui fit était 

profonde, le sang jaillit abondamment, et le malheureux 

Hébert, étourdi par le coup et aveuglé par son sang, ne put 

regagner sa demeure qu'en s'arrêtant un instant chez une 

femme qui lui donna les premiers secours. Les médecins, 

appelés à visiter le blessé, ont constaté que la blessure 

avait une .longueur de neuf centimètres, et que les chairs 
étaient divisées jusqu'à l'os. 

» Le 23 juillet, le sieur Hébert était encore loin d'être 

guéri et de pouvoir reprendre ses travaux. L'accusé avoue 

sa rencontre avec le sieur Hébert ; il convient qu'une lutte 

s'est engagée entre eux, par suile de la résistance que ce 

dernier lui a opposée lorsqu'il a voulu le désarmer ; mais 

il repousse l'accusation de blessure volontaire, et il pré-

tend ipie s'i! a blessé le sieur Hébert avec son fauchet, il 

n'a pu l'atteindre qu'involontairement et en cherchant aie 

repousser. L'opinion des médecins, conforme à la déclara-

tion de la victime, repousse complètement ce système de 

défense. En effet, la blessure dont on a constaté la posi-

tion et la gravité intéresse la partie moyenne de la région 

pariétale'droite. Avant de diviser les chairs, l'instrument 

qui a fuit la blessure a coupé une casquette en cuir dont 

le sieur Hébert était coiffé ; aussi, les médecins ont-ils af-

firmé que cette blessure ne peut être le résultat d'un acci-

dent, et que le coup qui l'a produite a été nécessairement 
porté avec fine violence extrême. 

•> En présence d'une opinion si précise et si formelle, il 
est impossible de s'arrêter un seul instant au système de 

défense de l'accusé, et de méconnaître l'existence de la 

volonté criminelle qui a présidé à l'acte de violence dont il 
s'est rendu coupable. 

» En conséquence de ces faits, établis par les pièces du 

procès, le nommé Pierre-Louis Mathière est accusé d'a-

voir, à Tourville, le seize juin 1847, étant dans l'exercice 

de ses fonctions de garde particulier, et sans motif légi-

time, volontairement porté un coup et l'ait une blessure 

au sieur Cuillaunie Hébert, lesquels coup et blessure ont 

occasionné audit sieur Guillaume Hébert une incapacité de 

travail personnel pendant p us de vingt jours. » 

L'accusé avait confié le soin de sa défense à M* Blan-

che, qui invoque d'abord en faveur de son client les ox-

cellens antécedens de cet homme, et démontre ensuite. 
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dans une discussion vive et serrée, que, d'après toutes les 

probabilités, !a blessure reçue par Hébert n'était (pie le 

résultat d'un accident, ou n'avait été faite par le garde 

que pour défendre sa vie en danger. 

Après des répliques animées, M. le président a fait un 

résumé impartial des débats ; et, après vingt minutes de 

délibération, le jury a rapporté un verdict de non-culpa-

bilité. 

Mathière, acquitté, a été mis immédiatement en liberté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ch.). 

Présidence de M. Chauveau-Lagarde. 

Audience du 29 octobre. 

IMMIXTION DANS LES FONCTIONS DU MINISTÈRE PUBLIC — 

COMPLICITE. 

Ainsi que nous l'avions annoncé hier, le Tribunal a été 

Saisi aujourd'hui de la poursuite exercée contre le sieur 

Massieux, comme auteur principal, et Revert et Violette, 

comme complices, tous trois prévenus de s'être immiscés, 

sans titre, dans des fonctiens publiques civiles. 

Nous avons raconté le fait qui a donné lieu à cette pour-

suite. Massieux, sur qui retombe la plus grande part de 

responsabilité, est un jeune homme, autrefois clerc d'huis-

sier, aujourd'hui employé parle garde du commerce Frot-

tier, dans ses opérations actives. Violette, beau-frère de 

M. Erottier, est quelquefois chargé de mettre à jour sa 

comptabilité, Frédéric Revert est un ouvrier lithographe 

Le premier témoin est introduit. 

Le sieur Flatnin : Je suis le maître-clerc de M. Frot-

tier. En cette qualité j'étais chargé de préparer l'arresta-

tion d'un débiteur, M. Désert, qui nous échappait depuis 

longtemps. Je promis 50 francs de gratification à Massieux 

s'il parvenait à nous le faire saisir. 

M. le président : Lui avez-vous indiqué le moyen? — 

R. Non, Monsieur. 

M. le président : Ce serait donc Massieux qui, seul, au-

rait eu recours au stratagème ? — R. Je le crois; du res-

te, il Ta avoué. 

M. Frottier, garde du commerce : Je ne savais rien de 

ce qu'avaient pu faire mes employés pour préparer l'arres-

tation de M. Désert, lorsque, le 9 septembre, dans la ma^ 

tinée, Massieux vint me dire que si je voulais le suivre à 

l'instant au Palais-de-Justice, je pourrais arrêter M. Dé-

sertée le suivis, et j'opérai l'arrestation. 

M. le président : Etiez-vous chargé personnellement par 

le créancier de faire cette arrestation? — R. Non, Mon-

sieur le président, j'agissais pour un confrère, mais j'a-

vais le dossier depuis trois jours. 

D. Avez-vous demandé à Massieux, comment il s'était 

procuré ce renseignement qu'il vous donnait si positive-

ment, à savoir que M. Désert était au Palais-de-Justice? — 

R. Je n'ai pas eu le temps , j'interrompais mon déjeuner ; 

je me hâtai d'aller au Palais, où j'étais à peine arrivé, que 

je vis M. Désert. 

D. Si, pour vous, ce n'est que par hasard que vous avez 

rencontré M. Désert, pourquoi, alors, avez-vous refusé de 

le conduire chez M. le procureur du Roi, où il vous disait 

qu'il était- appelé? — R. Je n'ai pas refusé; je lut ai dit : 

« Allons d'abord en référé chez M. le président; plus tard, 

je vous promets de vous conduire chez M. le procureur du 

Roi. » 

D. Il est extraordinaire que vous ne vous soyez pas de-

mandé comment vos employés, Massieux, tout particuliè-

rement, avaient pu savoir si positivement que Désert se-

rait à heure fixe au Palais? — R. Nos employés s'occu-

pent nuit et jour à prendre des renseignernens sur les dé-

biteurs, sans nous dire, et sans que nous leur demandions 

comment ils se les sont procurés. 

M. Amédée Roussel, avocat du Roi : Ce n'est pas là un 

renseignement, c'est une ruse, un stratagème coupable. — 

R. Sans doute, mais je l'ignorais; j'ai été excessivement 

surpris d'un cas semblable quand il m'a été révélé. 

M. l'avocat du Roi : C'est qu'il paraît que ce n'est pas 

la première fois que cela est arrivé. 

Le sieur Barte, imprimeur lithographe, déclare que c'est 

M. h président au prévenu Violette : C'est vous qui avez 

rempli les blancs de la lettre et mis l'adresse de M. Dé-

sert? — R. Oui, Monsieur le président. 

D. Est-ce que l'idée ne vous est pas venue, à vous, hom-

me d'un âge mûr, que vous faisiez-là une chose fort re-

préhensible? — R. Je dois avouer que, dans ce moment, 

j'avais la tête un peu échauffée ; j'ai écrit sous la dictée, 

sans me rendre compte de ce que je faisais : c'était la pre-

mière fois que je voyais une pareille lettre. 

I). Raison de plus pour qu'elle éveillât votre attention. 

Est-ce qu'avant de remplir ces blancs, aucun propos n'a-

vait été échangé entre vous et Massieux? — R. Aucun ; je 

n'étais pas au courant des affaires de l'étude ; je restais 

quelquefois huit jours sans y venir. 

M. l'avocat du Roi, à Massieux : La lettre dont vous 

vous êtes servi est la reproduction exacte et littérale de 

celles dont le parquet fait usage; pour obtenir cette repro-

duction littérale, il a fallu que vous ayez un modèle; où 

vous l'étiez-vous procuré ? 

Massieux : Il y avait plus de trois mois que je l'avais 

trouvé dans l'escalier du parquet; j'étais alors clerc d'huis-
sier. 

M. l'avocat du Roi : Et vous le gardez pendant trois 

mois ; vous y attachiez donc une importance quelconque ? 

Massieux : Pas plus qu'à beaucoup d'autres papiers que 

je garde dans mon portefeuille sans savoir pourquoi et 

sans avoir jamais l'intention d'en faire usage. 

Attendu mie Massieux, eu faisant écrire à Désert, au nom 
,rocureur du Roi, une lettre par laquelle il était man-

et heure lises; ainsi quQ cela est dans 
do M. te i 
dé au parquet i oui uuuv, a ~ 
les usaResau parquet du Tribunal de la Scme, s est immiscé 
flans des fonctions publiques et a ainsi commis le délit prévu 

e! puni par f*artiCle258 du Code pénal ; 
",, \tiendn qu'il est également établi par I instruction el les 

débats une Violette a aidé el assislé sciemment 1 auteur dans 
le contexte et l'envoi de cette lettre ; vu, a l'égard de ce der-

nier l'article GO du Code pénal ; 
„ Condamne Massieux et Violette, chacun en trois mois de 

prison. » ■ • n 

AVIS. 

MM. les souscripteurs à la Gazette des Tribunaux dont 

l'abonnement expire le 1" novembre, sont invités à opé-

rer immédiatement leur renouvellement, s'ils veulent évi-

ter la suppression de l'envoi de la feuille. 

Tous les bureaux de messageiies reçoivent les abonne-

mens, à 
18 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, 

72 fr. pour l'année, 

sans aucune augmentation. 
On peut aussi envoyer des mandats sur Paris ou sur la 

poste, en affranchissant la lettre d'envoi. 
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cette boutade ; mais comme cet individu'
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perturbateur; celui-ci leur opposa la 
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•lus vive 
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il se rua sur eux, les frappa; il lit même une m resistaiee 

main d'un des municipaux. On finit cependam °'
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dre maître de lui, il fut entrainé, et alnr» „ P?rseren 
spectacle put continuer. 

Conduit au bureau de police 
ent !e 

chez lui, et de son aveu, que la lettre a été lithogra; hiée 

et imprimée, mais sans savoir à quel. usage on la desti-

nait. 

M. le président: Vous, avez là cette lettre ? vous avez dû 

voir qu'elle ne pouvait être qu'à l'usage du parquet. — R. 

L'idée ne m'en est pas venue. Voici comment cela est arrivé : 

,'Revert, un de mes ouvriers me dit un jour qu'un de ses 

amis voulait avoir une épreuve d'une petite tête de lettre, 

et que plus tard il ferait faire un tirage ; je laissai faire, 

n'attachant aucune importance à ce petit service que me 

demandait un de mes ouvriers. Il décalqua une épreuve 

qu'il remit à son ami Massieux, et nous attendions l'ordre 

de l'aire le tirage, lorsque nous avons appris par les jour-

naux l'usage qu'on avait fait de l'épreuve. 

M. le président : Vous avez agi légèrement dans cette 

circonstance ; le parquet était pour vous une clientèle im-

portante, et vous deviez naturellement chercher à savoir 

si la commande était sérieuse et venait bien réellement des 

bureaux de M. le procureur du Roi.—R. Il est de ces cho-

ses dont on ne se rend compte qu'après certaines révéla-

tions. Aussitôt que je fus instruit par les journaux, je com-

pris toute la gravité de la chose ; mais avant, l'idée même 

ne m'en était pas venue. 

On passe à l'interrogatoire des prévenus. 

M. le président, à Massieux : Vous avez fait usage d'un 

moyen très condamnable, et cela dans votre intérêt, en 

vue d'un gain qui vous avait été promis. 

Massieux : J'ai eu tort, Monsieur le président, je le re-

connais aujourd'hui ; mais je n'ai jamais eu la pensée de 

m'immiscer dans des fonctions publiques. Je croyais n'u-

ser que d'une ruse permise pour faire arrêter un débiteur 

qu'on ne pouvait parvenir à saisir. 

M. le président ■. Je vous répète que c'est une chose 

très grave; si jeune que vous soyiez, on doit supposer 

qu'autrefois clerc d'huissier, aujourd'hui employé chez un 

garde du commerce, vous saviez ce que vous laissiez. 

Massieux : Cette lettre n'était ni signée, ni cachetée; 

sur cent personnes qui l'auraient reçue, quatre-vingt-dix 

neuf se seraient abstenues d'v obtempérer. 

M. le président : Est-ce que votre intention n'était pas 

d'en faire tirer plusieurs e emplaires. 

Massieux : Oh ! non, Momieur. 

M. le président : Gà| end tut vous l'aviez dit à l'impri-

meur-lithographe. 

Massieux : Je l'ai dit po ir obtenir l'épreuve qu'on m'a 

donnée. 

M. Uprèsident, au prévenu Revert : C'est vous qui 

avez reçu la commande de Massieux ; vous le connaissiez. 

Revert Oui, Monsieur, je le connaissais un peu, je sa-

vais qu'il était employé dans les huissiers, dans les pro-

cédures. 

M. le président : Ce n'est pas la même chose que d'être 

employé au parquet. 

Revert : Je ne savais pas; je ne connais pas grand' 

chose au grimoire, allez ! 

M. le président : Vous avez lu le modèle de lettre im-

primée qu'on vous donnait à lithographier. 

Revert : Je l'ai lue suis la lire ; est-ce que je pouvais 

supposer que Massieux voulait me tromper! 

I/. le président : Et vous ne lui en ave/, donné qu'un 

seul exemplaire ? 

Retert Pas plus, une épreuve. 

La parole est à M. l'avocat du Roi. 

M. l'avocat du Roi : Messieurs, il est parfaitement établi 
par les débats, par les aveux même de deux des prévenus, que 
dans le but de mériter une gratification pécuniaire, ils se sont 
permis un actexpie la loi punit avec sévérité; ils ont aujour-
d'hui à rendre compte de cet acte. Rappelons succinctement 
les faits, et voyons s'ils constituent le délit prévu par l'article 
258 du Code pénal. 

M. l'avocat du Roi, après avoir reproduit brièvement les 
faits, examine si Massieux, l'auteur principal du délit, s'est 
immiscé dans les fonctions dévolues à 11. le procureur du Roi, 
et déclare que, pour lui, le doute n'est pas permis. 

Le procureur du Roi, dit-il, dans l'exercice de ses fonctions, 
et pour le mieux de cet exercice, a imaginé de se servir de 
certaines lettres. Ces lettres, dont la nécessité vous est connue, 
sont adressées à des personnes qu'on a besoin d'entendre à 
bref délai, soit pour savoir à quoi s'en tenir sur uneplaiu'.o 
directe portée au parquet, soit pour obtenir un renseignement 
quelconque, toujours dans l'intérêt d'une prompte justice. 

Ces lettres, vous en connaissez le contenu ; une partie est 
imprimée, l'autre en blanc ; les blancs sont remplis par les 
noms de la personne à qui on l'adresse, par des dates, par des 
chiffres indicateurs du cabinet et de l'heure. Ces letires ser-
vent de passeport et d'introduction aux personnes qui en sont 
porteurs, nuis en môme temps, émanées du chef du parquet, 
elles sont pour les justiciables une sorte d'injonction de se 
rendre à 1 invitation. Le respect dû à la justice le veut ainsi, 
quand ce ne serait pas même l'intérêt des justiciables. 

Or, qu'a fait Massieux? Il a contrefait une de ces lettres, il 
en a fait faire le décalque exact, et il s'en est servi pour ar-
river à la possibilité de sais r un individu et de le conduire 
dans la prison deClichy. Sa lettre contient les mêmes indications 
que celles en usage au parquet; elle contient lejour, l'heure, 
le numéro du cabinet, et on ne voudrait pas qu'on s'y trompât, 
et ce ne serait pas là s'immiscer dans dans les fonctions du mi -
nistère public ? 

Mais, dira-t-on, la lettre d'invitation n'est pas signée; où 
donc serait l'immixtion quand il n'y a pas prise de la qualité 
du fonctionnaire public dont on veut usurper les fonctions? 
Est-ce que cette qualité n'est pas prise eu tête de la lettre 
imprimée ou liihographiée ? Est-ce que cette lettre necom-
mence pas ainsi : Le procureur du Roi prés le Tribunal de 
première instance etc , invite, etc.? 

En lisant cette tête de lettre et l'invitation qui la 
suit, ne comprend -ou pas que beaucoup n'iront pas regarder 
s'il y a une signature au bas? Chacun ne se croira-t-i! pas 
appelé au parquet et tenu de s'y présenter. 

11 n'est pas besoin, dit M. l'avocat du Roi, en terminant, 
de signaler les inconvéniens graves qui peuvent résulter de 
l'emploi de ces fausses lettres; les regarder comme indffensi-
ves, ce serait ouvrir la porte à toutes les rancunes, à toutes les 
vengeances; s'emparer d'un titre dont le fonctionnaire public a, 
seul, le droit de se servir, ou imiter, contrefaire, reproduire 
ce titre, par quelque moyen que ce soit, faire usage de cette 
pièce fausse, c'est s'immiscer dans les fonctions publiques, 
c'est usurper, faire acte de fonctionnaire public, et conséquem-
ment c'est tomber sous l'application de l'article 258 du Code 
pénal, dont nous requérons l'application contre les prévenus. 

Mc Genret, avocat des prévenus, regrette que M. l'avocat du 
Roi n'ait pas cru devoir présenter les argumens à l'appui de 
la prévention ; aussi l'embarras qu'il éprouvait à trouver un 
délit dans le l'ait reproché aux prévenus n'a pas cessé après le 
réquisitoire du ministère public. Il soutient que rien dans ces 
faits ne présente le caractère d'un délit ; en effet, on ne peut 
voir dans ce fait unique d'avoir jeté à la poste une lettre in-
forme où ne se rencontre même pas l'un des signes pouvant 
lui donner la moindre authenticité, un acte de l'autorité. 

Le défenseur soutient qu'en présence de la sévérité de la 
peine, on doit exiger, pour constituer le délit, autre chose que 
la ruse repréhensible que l'on reproche aux prévenus. Cequ'a 
voulu punir le législateur, a été un acte sérieux, grave, qui 
peut, en usurpant un titre ou une fonction, compromettre 
l'honneur, la fortune des citoyens. Il ne pense pas que le stra-
tagème employé pour ramener à exécution un acte émanant de 
la justice, pour l'exécution duquel les magistrats du parquet 
sont obligés de prêter leur concours, puisse constituer un 
délit, 

Me Genret soutient aussi que pour qu'un semblable délit 
existe, il faut en quelque sorte que la personne de l'usurpateur 
soit réunie à la fonction usurpée, sans cette alliance constitu-
tive du délit, il n'y a plus de délit d'immixtion dans des fonc 
lions publiques. 

Les prévenus ont-ils fait un acte appartenant aux fonctions 
de M. le procureur du Roi? l'avocat ne le pense pas. Si, dans 
un but que l'on ne saurait trop louer, Mi le procureur du Roi, 
par un sentiment de bienveillance, croit devoir appeler avant 
toutes poursuites les parties devant lui pour s'expliquer, c'est 
là un acte de pure gracieuseté qui ne se trouve pas protégé 
par l'article 258 du Code pénal. 

Or, si cet article protège les actesdu fonctionnaire, il faut 
se rendre compte de ces actes, et c'est dans la loi qu'il faut 
aller les chercher; ce sont ceux-là et ceux-là seuls qu'il n'est 
pas permis de faire sans encourir la pénalité édictée par la 
loi. L'avocat rappelle les dispositions des articles du Code 
d'instruction criminelle, où sont énoncés les actes qui compé-
tent à M. le procureur du Roi. 

C'est, dit l'avocat, vous le savez, Messieurs, guerre ouverte 
entre le débiteur et le garde du commerce. D'un côté, les ru-
ses, les stratagèmes, pour échapper aux étreintes de Yhabeas 
corpus ; d'un autre côté, les ruses, les stratagèmes, pour obte 
nir une capture. Tout est permis, en ne franchissant, pas les 
limites de la loi. Ainsi, dernièrement on rapportait qu'un of-
ficier ministériel chargé d'une arrestation, ne pouvant arrê-
ter un débiteur, avisa un moyen qui, dans le système de la 
prévention, aurait dû le faire poursuivre pour tentative de 
vol : cet officier ministériel voit sur la croisée du débiteur un 
pot de fleurs ; il s'en empare et fuit. Le malheureux débiteur, 
en présence de cet attentat à sa propriété, oublie le soin de sa 
liberté individuelle : il court après le prétendu voleur, qui, se 
retournant aussitôt, se voit pris en échange du vase de fleurs. 
Eh bien! ici qu'a-t-on-fait? Une lettre informe, qu'un homme 
habile aurait reconnue apocryphe, est reçue par un débiteur; 
il donne dans le piège, et le voilà pris. C'est là un stratagè-
me, une ruse; mais encore une fois, ce n'est pas un délit. 

M" Genret résume sa plaidoirie et termine en soumettant, au 
Tribunal des certificats honorables délivrés aux prévenus. 

CHRONIQUE 

PARIS , 29 OCTOBRE. 

— L'un des glorieux noms qui brillent sur l'affiche de 

l'Opéra, un nom à recettes, le nom de Cerrito, nom ma-

gique, métallique, dit le caissier, retentissait aujourd'hui 

dans la salle des référés. 
Le demandeur : J'ai sur elle des droits incontestables : 

dans la dernière saison, en Angleterre, son engagement 

m'a procuré un bénéfice de 10,000 livres sterling. 

Le défendeur : Je ne dis pas le contraire ; mais la per-

sonne que vous aviez chargée de l'accompagner d'Angle-

terre en France m'a emprunté 60 francs, et je veux qu'on 

me les rende. 

Le demandeur, avec chaleur : Est-ce que cela me re-

garde? Et puis, croyez-vous que pour vos misérables 60 

francs, je vais me priver de ses services. Votre procédé 

est vraiment inqualifiable, vous n'avez pas le droit de la 

retenir en charte privée. C'est presqu'un attentat aux plai-

sirs du public. (Avec une chaleur toujours croissante) : Ne 

craignez -vous pas que ces milliers de spectateurs qu'elle 

a charmés par sa grâce ravissante, qui ont admiré sa vi-

gueur, sa légèreté, sa souplesse, ne viennent la rede-

mander. 

Le défendeur, avec flegme : I's ne l'auront certainement 

pas qu'ils ne m'aient rendu mes 60 fr. 

Le demandeur : Savez-vous bien qu'elle n'a plus de ri-

vales, et que la reine Vittoria elle-même a baissé pavillon 

missaire de décliner ses noms, profession^ H
81
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tion, refusa de répondre et aima mieux être mi exa ' !î<-
la nuit au violon que de dire qui il était.
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Il paraîtrait toutefois qu'il se serait ravisé le 

sur la demande de deux de ses amis qui sont' .
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clamer en se portant caution qu'il se repvés^
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première réquisition de la justice, il a été mis euhu'
à la 

elle. Vos 60 francs ! allons on vous les paie-

courte délibération, a statué Le Tribunal, après une 

ainsi : 

« En ce qui touche Rcvejjt'^PJjî'^'s. 
» Attendu que s'il est. ronslant qu'il a agi avec légèreté, il 

n'est pas suffisamment établi qu'il ait aidé, en connaissance de 
cause, ses deux eo-prévernis, dâns.l'usage qu'ils ont lait do la 
lettre dont il leur avait délivré un exemplaire, le renvoie de 
la poursuite ; \ 

« En co qui touche Massieux et Violette 

■ M. Marié, l'un des ingénieurs principaux d 
'«'te. 

zare 

commissaire d 

grommelant des menaces, mais il r 

avec un autre individu 

devant 

ra. 
Le défendeur : C'est très bien, vous me rendez mes 60 

francs; mais c'est qu'il m'est dû de plus pour sa nourri-

ture pendant dix jours, 35 francs, à raison de 3 fr. 50 c. 

par jour. 

Les curieux et les gens affairés qui étaient arrivés pen-

dant le débat, et qui avaient commencé par y comprendre 

peu de chose, n'y comprenaient plus rien du tout. 

Le demandeur : 3 fr. 50 cent, par jour ! C'est un peu 

vif. 

Le défendeur : Combien donc croyez-vous que vaut 

l'avoine? Et puis la bête est délicate sur la nourriture. 

Entin tout s'explique, un obligeant sportman, proprié-

taire de Cerrito, charmante jument à tous crins, qui aux 

dernières courses d'Epson avait , vaincu Queen Vittoria, 

avait chargé un jockey de la conduire en France. Ce joc-

key avait placé Cerrito en personne chez un marchand de 

chevaux, et celui-ci refusait de la restituer, à moins qu'on 

ne le défrayât de la nourriture de la bête et d'une 

avance qu'il avait faite à son conducteur. Le tout se com-

pliquait d'une saisie-arrêt faite par un tiers. 

Le demandeur ayant justifié de ses droits sur Cerrito, 

en a été remis en possession. 

— La Ranque de France a fait aujourd'hui, pour la pre-

mière fois, dans ses paiemens au public, l'émission de ses 

bil'ets de banque de 200 fr. 

Ces coupures, qui ont la forme et la grandeur des an-

ciens billets de banque de 500 fr., sont tirées sur des pa-

piers couleur orange ; dans le corps du papier se trouve 

répétée la formule 200 fr. écrite en chiffres ombrés ; la 

gravure de cette formule est très habilement faite et pa-

rait à l'abri de toutes les contrefaçons. 

Quelques-uns de ces billets ont circulé à la Rourse et 

attiraient l'attention des habitués. On offrait une prime 

assez forte aux porteurs de ces billets. 

— Presque tous les journaux ont publié les détails de 

l'abordage survenu, à la hauteur de l'île de Capraja, dans 

la nuitdu 14 au 15 de ce mois, entre deux bateaux à va-

peur de la compagnie Valeri, le Comte-de-Paris et le Bo-

naparte. D'après les rapports transmis sur cet événement 

au ministre de la marine et des colonies, voici les noms 

des trois personnes qui ont péri victimes de ce sinistre : 

Piastra, âgé de trente-trois ans, laboureur, sujet mo-

denais ; Ratto, âgé de trente ans, domestique, sujet génois, 

et Filippieri, âgé de trente-deux aus, natif de Corte, co-

cher, sujet français. 

Ces trois passagers, embarqués sur le Bonaparte, sont 

tombés à la mer, sans qu'on s'en aperçut, pendant le trans 

bordement, opéré dans l'obscurité, de l'équipage de ce 

dernier navire sur le bateau à vapeur le Comte-de-Paris. 

— M. le minisire de l'intérieur vient de 'soumettre le 

deuxième rapport, pour 1847, concernant les actes de cou-

rage et de dévouaient qui ont été signalés depuis le 31 dé-

cembre dernier jusqu'à ce jour, qui ont paru dignes d'ob-

tenir des récompenses honorifiques. 

Par suite de l'autorisation royale intervenue en suite de 

ce rapport, des médailles d'honneur, en or, en argent et 

en bronze, ont été distribuées Ont obtenu des médailles 
d'or : 

MM. l'abbé Martin, desservant de la paroisse du Sanze 

(Hautes-Alpes); Lechangeur, lieutenant des sapeurs-pom-

piers de Caen (Calvados); Sari, vétérinaire, à Ajaccio (Cor-

se); Boussard, gendarme, à Bonneval (Eure-et-Loir); Is-

soiro, à Saint-Victor-Lacoste (Gard); Hilles, journalier, à 

Cette (Hérault); Laurent, lieutenant de sapeurs-pompie'rs, 
à Agen (Lot-et-Garonne) ; Moulin, capitaine de sapeurs-

pompiers, à Cherbourg (Manche); Louis, propriétaire à 

Locmalo (Morbihan) ; Auboy, fermier, à Fleury-sur-Loire 

(Nièvre) ; Guyot, à Ménétréol (Nièvre); Godard, ouvrier 

mécanicien, à Lyon (Rhône): Rivet, sergent des sapeurs-
pompiers, à Lyon (Rhône) ; Poujadc, éclusier, à Lagarde 
(Tarn-et-Garonne.) 

— Une étrange scène a eu lieu hier soir au théâtre de 
l 'Opéru-Comique. Vers neuf heures, alors que le spectacle 
était déjà commencé depuis longtemps, un monsieur dont 

la toilette était irréprochable et dont la tournure semblait 

trahir des habitudes aristocratiques, se présenta au bu 

reau, où il prit un billet d'avant-scèné des premières En 

échangeant aïi contrôle la carte qu'il avait reçue il de 
manda s'il y avait du monde dan» la loge i et KIT la ré-
ponse affirmative: Tant mieux, dit-il, jo voudrais ce 

de 1er de Lyon, dont les travaux sont en cours V
llefliil1 

fion, à été assailli avant-hier vers minuit par
 n

 tu-

teurs qui l'ont dévalisé, alors qu'il traversait la^
 ma
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ta
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daloue pour regagner son domicile situé rue e' 0 ^01"'-

6. M. Marié a fait une déclaration entré les • 

police, el a donné le signalement"
1
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leurs avec une précision qui permettra sans dont ■ V°' 
.couvrir promptement leurs traces. "e 

— Lundi dernier, vers sept heures du soir 4 

vriers tisseurs du faubourg St-Marlin, les nommé 'r' °
J

" 

Bernachot, Pilon, Prévost et Léger, entrèrent dans i' 

public, tenu par un sieur Picard, à la barrière du \ 

Ils y étaient depuis une heure environ, lorsque l'ii^ 

ouvriers, Caron, tira sa montre pour regarder Tli 

Presque aussitôt un individu de mauvaise mine s'a ' 

de lui et, après l'avoir heurté avec affectation lui |.(f
Wi 

pied sous sa lourde botte garnie de clous. « p
rene

 ; 

garde, maladroit, dit Caron. » L'autre alors s'éloiL " 

evint un momen t 
et s adressant à Garon- «y, 

m'avez insulté tout à l'heure, lui dit-il, descendez sur 1 

boulevard, que nous nous battions, ou je vous sbnflT 

devant tout le monde. » Caron, peu habitué à de télî 

provocations, refusa d'abord, mais sur de nouvelles m 

nacesde son adversaire, il se décida à quitter la salle et 
à le suivre. 

Cependant ses camarades, inquiets de le voir sortir avec 

ces deux individus, bien qu'ils ignorassent ce qui venait 

de se passer, se hâtèrent de descendre pour le rejoindre 

Déjà il était assailli par les deux hommes du bal les ou-

vriers tisseurs coururent à son secours, mais aussitôt une 

quinzaine de rôdeurs de barrière qui se tenaient à distance' 

vinrent fondre sur eux et, après les avoir accablés de 
coups, les dévalisèrent. 

Sur la plainte portée par les cinq ouvriers tisseurs, dès 

arrestations ont été opérées. Les deux individus qui 

avaient entamé cette querelle et attiré Caron dans unguei-

apens sont deux frères, n'ayant d'autre industrie appa-

rente que celle de marchands de contremarques. La mon-

tre de Caron a été retrouvée en leur possession, les au-

tres individus, arrêtés, comme ces deux frères, sont des 

repris de justice et appartiennent à cette classe dangereuse 

de rôdeurs qui fréquentent les cabarets de barrière, les 

estaminets de bas étage et autres lieux mal famés. 

— C'est par erreur que les ouvriers en limes de l'atelier 

de M. Pichot et ceux des ateliers de MM. Derosne et Çail 

ont été mêlés au récit d'une rixe, dont nous avons paii 

dans notre numéro du 20 de ce mois. Ces ouvriers n' : 

pris aucune part à cette rixe. 

ETRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York). — Le vaisseau marchand 

l'Auburn, ainsi appelé du nom d'une célèbre prison péni-

tentiaire, vient de périr par un naufrage. . 
Dans la nuit du samedi au dimanche, vers minuit et 

demi, le second du navire était de quart, lorsqu on recon-

nut tout à coup que le bâtiment courait sur des bnsan . 

On éveilla le capitaine ; mais l'ouragan et les coitrans por-

taient à la côte, et malgré tous les ef brts de 1 eqmp^ ' 

l'Auburn ne tarda pas à toucher, à cinq milles environ 

sud du phare de Barnegal. . >
er

. 
Le dimanche, vers onze heures du matin, le navire _ 

trouvrit, et dans l'après-midi la mer commença a lew 

en pièces. On mit une embarcation à l'eau; le secci 

matelot y descendirent ; elle chavira presque au . 
'deux hommes parvinrent à s'y cramponne ■. mais tes 

furent poussés à terre. L'officier qui étende S^^i y 

et 
itefois à se f** 

au moment du sinistre fut ainsi le premier a se ^- _ 

grand canot avait été enlevé, et il ne restait p u»< . 

mais aucun espoir de salut pour ceux qui cta 

bord : quelques personnes parvinrent tout 

ver sur un radeau ; tout le reste périt.
 n
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Le nomb-e total des victimes est de dix-nui , ^ ̂  

pris le capitaine Hoyt, jeune homme dont la
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d'unanimes regrets. Les survivans s°.nt ,au
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sept, dont une femme. \JAuburn avait a so< ^ 

sieurs volontaires licenciés qui tous ont peu,
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d'un seul, sauvé sur le radeau maigre
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gré la violence du temps, la coque n a Pas_
 orté

 hier • 
ment mise en pièces, et trois goélettes oni <q i 

New-York les débris de sa cargaison. 
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S* ̂ derniers temps 

l; . I pour son compte; le déporté pour quatorze ans 
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cependant il arriva «pie ces faveurs furent quelquefois ac-

«Jgp Par suite de déplorables intrigues SES bS 
' hcile aux agens du gouvernement de se garantir, quand 

arrive pas qu'à de s, grandes distances de la métro-
pokMls sont les premiers à y prêler les mains. 

la colonie avaient fait divers règle-Les gouverneurs dt 

mens afin de proléger également le maitre elle déporté 
Ainsi il était établi en quoi devait consister l'habillement 

que e colon devait fournir aux déportés que le gouverne-

ment plaçait chez lui (2). 11 en était de même de la nour-

riture, les rations de la semaine étaient indiquées (3) par là 

es propriétaires étaient à l'abri des plaintes de leurs servi-

S^^^doît avoir sept marins et un mousse par cent 
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 bâtimens de guerre. L'office du transport 

e chaque navire ait un mètre 68 centimètres de 

cX
igC 'l

U(j,
eri

[
re

p
01lt

_ Avec une telle précaution, ajoute le 

Stepair, on est certain que " 

-mi 'ils sont enfermes uan 
/ volume d'air suffisant à leur libre respiration 

i L condamnés à la déportation sont dirigés des pon-

sur les navires que le gouvernement a nohsés, pour 
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 transport aux colonies pénales. Une inspec-

°'' -ité nui précède l'embarquement a pour objet de 

de maladie 
s ™ 
contagieuse 
MIT chaque convict, oui «g 
mwié ou célibataire, la nature de son crime, 

^° ; entin on ajoute 

es hommes embarqués, 

s les entreponts, y jouissent 

leurs, et ceux-ci savaient ce qu'ils avaient droit d'exiger 

1 oui ce que le maître fournissait en sus des prescriptions 

du règlement était considéré comme une gratification 

qu il i onvait suspendre quand il le jugeait convenable. 

La position du propriétaire, entre les mains duquel le 

gouvernement avait placé des déportés, se trouvait égale-

ment établie par des réglemens pour les cas de 'maladie. 

f "le santé qui précède l'embarquement a pour objet de 

'"«urer qu'aucun des convicts n'est attaqué de maladie 

Il est fait un état contenant des indications 

sur son âge, sa profession, s'il est 

sa conduite 

prison et ses dispositions particulières ; enfin 

tout ce qui peut éclairer l'autorité coloniale sur le criminel 

destiné à vivre dans l'établissement pénal. 

^ bord, le contre-maître est chargé de distribuer les vi-

vres comme sur les vaisseaux de l'État. Afin de l'intéres-

ser à se conduire avec humanité envers les déportés, le 

Bottvernenoent lui accorde une récompense de 50 livres 

sterling (1,250 fr.). Le chirurgien est toujours choisi par- S 
mi les officiers de santé les plus considérés de la marine 

rovale • ses pouvoirs sont très étendus. Pour éviter l'exé-

câtion des complots qui pourraient être tramés contre la 

sûreté du navire, il n'est permis qu'à un tiers des déportés 

dese promener à la fois sur le pont,- des heures sont fixées 

pour l'exécution de cette mesure. 11 convient d ajouter que 

pendant qu'une partie des condamnés se promènent sur 

le pont, la force armée qui se trouve à bord est en ba-

taille, avec les armes chargées, pour en imposer aux pri- ; 

sonniers et les tenir en respect. j 

A l'égard des femmes condamnées à la déportation, il a 

fallu nécessairement adopter quelques mesures particuliè-

res. On a reconnu depuis longtemps que le mélange de 

fexe ne faisait qu'ajouter aux difficultés du transport; dans 

l'intérêt de la morale et pour la sûreté du navire, on n^id-

tnet plus aujourd'hui que des individus du même sexe. Les 

navires qui transportent des femmes condamnées n'ont 

pis de garde militaire ; la vigilance du capitaine et du chi-

rurgien doivent redoubler, car il a été remarqué qu'a bord 

des navires, comme dans les prisons, les femmes sont . 

beaucoup plus difficiles à gouverner, elles donnent beau-

coup plus de soucis que les hommes. 

Sur un navire qui a des femmes à bord, le premier et le 

second matelot reçoivent des gratifications de 20 et de 15 

livres sterling (de 500 francs et de 375 francs) s'ils pro-

duisent des certificats du chirurgien inspecteur attestant 

leur bonne conduite. Depuis longtemps les traversées se 

lont directement, sans relâcher dans aucun port; après en 

avoir tait l'expérience, on a trouvé qu'il était plus avanta-

geux pour la santé des individus embarqués de ne pas 

mouiller au cap de Bonne -Espérance ou à Rio-Janeiro, à 

moins de circonstances majeures. 

Quand les émigrans commencèrent à affluer dans les co-

pies pénales, le nombre des déportés qui avaient jusqu'a-

<jrs été répartis chez les cultivateurs était peu cansidéra-
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Le maître devait donner un shilling (1 fr. 25 c.) par jour 

pour son domestique soigné à l'hôpital, mais si la maladie 

se prolongeait au-delà d'un mois, il ne devait pas payer 

plus longtemps. Les personnes qui envoyaient leurs do-

mestiques aux hôpitaux devaient désigner un agent sur 

les lieux pour les recevoir à l'époque de leur rétablisse-

ment, et dans le cas où cette formalité n'était pas remplie, 

on assignait aux déportés une autre destination, afin de 

ne pas laisser les hôpitaux s'encombrer d'hommes bien 
portans. 

L'emploi de la journée des déportés placés chez un cul-

tivateur de la colonie, était généralement réglé de la ma-

nière suivante : Au point du jour le surveillant sonnait la 

cloche, les hommes se rendaient à leur travail suivant la 

saison de l'année, soit aux champs, soit au jardin, ou bien 

aux pâturages; de huit heures à neuf heures c'était le temps 

accordé pour le déjeuner; les déportés retournaient en-

suite à leurs travaux jusqu'à une heure, où ils dînaient ; 

à deux heures, ils repartaient travailler jusqu'au coucher 
du soleil. 

Les déportés au service des colons étaient ordinairement 

logés dans des huttes faites avec des planches, et couvertes 

avec de longues herbes ou de la paille. Etablies à peu de 

distance de la maison du maître, ces huttes étaient divisées 

en deux parties et servaient à quatre hommes. Une grande 

cheminée se trouvait à l 'extrémité, pour la préparation des 

alimens. Autour de ce foyer, dans les longues soirées 

d'hiver, les condamnés se réunissaient, dit le docteur 

Lang (4), avec plus de comfort que ne le pensent les phi-

lantrophes. En général, le sort d'un déporté n'était pas 

dur : la plupart étaient mieux vêtus, mieux nourris, mieux 

logés que les trois-quarts de la population agricole de 

l'Angleterre ou de l'Irlande; en outre, leur travail était bien 

moins fatigant. Les déportés, ajoute le même historien 

cité plus haut, tâchaient d'obtenir le plus de douceurs et de 

faire le moins d'ouvrage possible. 

L'auteur que nous venons de citer, qui, après un long 

séjour dans la colonie, a écrit avec impartialité l'histoire 

de l'établissement pénal des Anglais, ajoute que le grand 

I secret dans la conduite des déportés placés par le gouver-

j nemenl chez les colons, consiste à traiter ces malheureux 

' avec bonté, mais en même temps avec fermeté, à leur par-

j 1er avec douceur et en même temps à les tenir toujours 

! occupés. Il cite une lettre du gouverneur Macquerie au 

; comte Bathiurst (5), dans laquelle se trouve ce passage : 

« Je ne doute pas qu'un grand nombre de déportés, qui au-

| raientpudevenirdeshommesutilesethonnêtession lesavait 

; traités avec humanité et avec raison, sont tombés dans le 

désespoir à la suite du mauvais traitement de leurs maî-

tres, et que beaucoup de ces malheureux, poussés à des 

actes coupables par une manière d'agir trop rigoureuse à 

leur égard et qui se seraient réformés si on les avait traités 

différemment, se sont retirés dans les bots, où ils ne pou-

vaient vivre que par le pillage et ont terminé leur vie sur 

la potence. » 

Il devait arriver en effet que, soit par suite de leur pla-

cement chez des maîtres dont le caractère était dur et dif-

ficile, soit plutôt encore par suite des dispositions natu-

relles de ces condamnés, les évasions dans les bois ont dû 

être fréquentes, et quelquefois des bandes de déserteurs 

ont occasionné de graves désordres dans la colonie, sur-

tout dans les premières années de sa fondation ; mais le 

gouvernement colonial a trouvé d'utiles auxiliaires dans 

la population indigène, et aujourd'hui encore, elle est em-

ployée à reprendre les déportés évadés. 

Les sauvages ont souvent aidé à reprendre les déportés 

qui avaientpris la fuite. Dansde nombreuses circonstances, 

on les a vus accompagner les troupes envoyées à la pour-

suite des criminels retirés dans les bois. La vue perçante 

de ces indiens, et l'habitude qu'ils ont de poursuivre jour-

nellement les cangarous et les opossums, leur permet de 

suivre à de longues distances, avec une étonnante exacti-

tude, les traces des hommes. Ils ne redoutaient pas non 

plus de saisir les déportés fugitifs au milieu des bois, 

quand ils recevaient l'ordre de les poursuivre sans l'assis-

tance des troupes. Leur adresse à lancer des dards longs 

et pointus, faits avec un bois très dur, les rendait redouta-

bles aux criminels qui s'étaient retirés clans les forêts 

des domestiques au gouvernement se rendît 
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les blessaient et les mettaient bientôt hors d'état de faire 

la moindre résistance, ils leur enlevaient ensuite leurs vê-

temens et les amenaient prisonniers à l'autorité la plus 

voisine. On récompensait ces sauvages en leur donnant 

quelques mesures de blé de Turquie et des couvertures de 

lit, les seuls vêtemens qu'ils consentissent à porter. En 

général aussi, on leur abandonnait les effets des déportés 

qu'ils avaient arrêtés. Malgré les menaces des fugitifs, ces 

indiens, dans plusieurs districts, ont continué à arrêter 

ceux qui se retiraient dans les bois. Cependant, on doit 

dire qu'ils préféraient se placer dans le voisinage des trou-

pes plutôt que dans les lieux où il y avait des déportés. 11 

(2) L'habillement auquel les déportés avaient droit chaque 
année, était ainsi déterminé : deux vareuses ouvertes, trois 
chemises de forte toile de coton ou de lin, deux pantalons, 
trois paires de souliers de bon cuir, un chapeau ou un bonnet. 
Chaque homme devait avoir en outre une bonne couverlure 
avec une paillasse et un matelas de laine; ces derniers objets 

étaient la propriété du maître. 

(3) Les rations que les déportés devaient recevoir par semai-
ne étaient ainsi composées : douze livres de blé on neuf livres 
de farine de seconde qualité, ou bien encore, suivant la vo-
lonté du maître, trois livres et demie de farine de mais, plus 
neuf livres dj bléqui nouvaienlolrechaiigées contre sept livres 
de farine de seconde qualité; sept livres de viande, soit de 
boeuf, soit de mouton, ou quatre livres do porc salé, deux 
onces de sel et deux onces de savon. L'usage aussi puissant 
que la loi 'force le colon à accorder à ses ouvriers, du sucre, 

du thé et du tabac. 

(i) Dunmore Lang, D. D. Histoire de ta Nouvelle-Galle du 

Sud, t. H, chap. 1. 

, (5) Dunmore Lang. Vbi supra. 

convient d'ajouter ici que ces sauvages, qui ont u;:e vue 

très perçante et un instinct tout particulier à suivre les 

traces des Européens, ont souvent été employés à la re-

cherche d'individus qui avaient disparu à la suite d'assas-

sinats, et sont parvenus à mettre la justice sur les traces 

des auteurs du crime. 

Le svstème adopté dans la colonie pour la distribution et 

le placement des femmes déportées est, à quelques égards, 

semblable à celui qui a été suivi pour les criminels de 

l'autre sexe. Quand un navire chargé de femmes déportées 

arrive au Port-Jackson, ce qui est annoncé quelque temps 

auparavant par la gazette du gouvernement, les familles 

qui ont besoin de servantes sont invitées à en faire la de-

mande de la manière prescrite. Les demandes surpassent 

généralement le nombre des déportées dont le gouverne-

ment peut disposer. Depuis un certain nombre d'années, 

ces malheureuses ne sont plus confiées qu'à des familles 

qui jouissent d'une bonne réputation d'après l'opinion de 

la commission nommée à cet effet. Le plus grand nombre 

de ces femmes, au dire de l'auteur auquel ces détails sont 

empruntés (6), font de bonnes servantes, et au bout de 

quelque temps parviennent à se bien marier, surtout à des 

déportés libérés qui ont un établissement agricole ou qui 

exercent en ville quelque humble profession. Le gouver-

nement se montre toujours disposé à accorder à une dé-

portée la permission de se marier, pourvu qu'el e soit cé-

libataire ou veuve, et aussi que le futur mari soit un homme 

libéré et en état de fournir par son travail à l'entretien de 

sa famille. 

11 est vrai que dans les premières années qui suivirent la 

fondation de la colonie, le gouvernement, qui s'inquiétait 

fort peu du régime moral des déportés et des habitans en 

général, avait toléré des abus scandaleux. 

Un officier de la marine royale d'Angleterre, avanta-

geusement connu par ses travaux (7)', a fait connaître, 

dans des observations publiées pendant sa captivité à 

Verdun, quelques détails sur ce qui se passait alors dans 

la colonie pénale. Il paraît qu'à l'arrivée d'un bâtiment 

chargé de femmes condamnées à la déportation, on accor-

dait, à chacun des officiers non engagés dans les liens du 

mariage, la permission de se rendre à bord et de choisir 

une des nouvelles arrivées, qu'il prenait et emmenait chez 

lui sans plus de cérémonie que le consentement de la 

personne qu'il trouvait à son gré, et comme le gouverne-

ment se trouvait soulagé des frais de la nourriture et du 

vêtement de la déportée ainsi choisie, il ne s'inquiétait 

guère du reste. Ajoutons que cette permission ne paraît 

pas, du reste, avoir été accordée aux sous-officiers ; tout 

individu fixé dans la colonie jouissait de la même faveur, 

seulement les officiers avaient le premier choix. 

Longtemps le désordre le plus grand a régné dans l'éta-

blissement de Paramatta, les femmes sortaient quand elles 

voulaient, il n'y avait pas de moyen de réclusion, et la 

plupart dem liraient en ville avec des déportés travaillant 

pour le compte du gouvernement ou avec quiconque con-

sentait à les recevoir. La dissolution était portée au der-

nier point surtout pendant l'existence du corps connu sous 

le nom de régiment de la Nouveîle-Galles du Sud. Le tra-

vail auquel ces femmes étaient soumises était le même 

pour toutes ainsi que la nourriture, soit qu'elles y subis-

sent une peine ou non. 

11 est facile de concevoir le désordre qu'entraînait le re-

lâchement de la discipline parmi les femmes déportées et 

les troupes formant la garnison de l'établissement; on 

peut même s'étonner que cet état de choses ait subsisté si 

longtemps. Le mauvais exemple qui en résultait pour les 

déportées en condition chez les colons, attirées plûtôt 

qu'effrayées par le régime de la factorerie, et sa fâcheuse 

influence sur les nouvelles débarquées, confondues dès 

l'abord avec ce que la colonie renfermait de plus pervers. 

Aujourd'hui, tous ces abus n'existent plus ; l'établisse-

ment nouveau, terminé en 1821, vaste et bien distribué, 

réunit les principales conditions que doit posséder un édi-

fice de ce genre. Les femmes détenues à Paramatta, sont 

soumises à une discipline sévère, privées désormais de 

toute communication avec l'extérieur, elles redoutent de 

séjourner dans cette maison où elles savent que celles qui 

refusent de se soumettre au règlement qui la régit, sont 

reléguées dans des cachots solitaires et privées de lumiè-

res, semblables aux cellules des nouvelles prisons. Quand 

les familles auxquelles le gouvernement les a confiées ne 

veulent plus les garder, ou quand les magistrats les ont 

condamnées à l'emprisonnement pour quelque délit, elles 

sont conduites, dans un charriot couvert, à une espèce de 

pénitencier, auquel on donne le nom de factorerie, à Para-

matta. Là, elles travaillent, divisées en trois classes, à 

préparer une espèce d'étoffe commune en laine propre à 

faire des couvertures et qui sert à l'habillement des dépor-

tés au service des particuliers. Depuis peu deux succursa-

les de cette factorerie ont été établies pour la même desti-

nation à Bathurst et à la rivière Stunter. 

La première classe comprend celles qui attendent qu'on 

les place chez des colons ou celles qui ont été renvoyées 

parce qu'elles étaient impropres au service qu'on e i deman-

dait. Ces femmes sont soumises à des travaux faciles, et 

c'est parmi elles que les déportés qui autrefois avaient ob-

tenu de leurs maîtres la permission de se marier venaient 

chercher une femme. 

Quand un maître avait accordé cette permission, il 

s'engageait envers le gouvernement à entretenir la fem-

me et les enfans qui pouvaient naître du mariage. Le dé-

porté se rendait à Paramatta et obtenait de la maîtresse à 

la tête de l'établissement la permission de choisir une fem-

me. Alors on faisait sortir, dit un témoin oculaire de cette 

cérémonie, les femmes d'une telle classe; elles se pla-

çaient à la fi ! e comme des soldats ou comme des bestiaux 

dans une foire. Le déporté regardait les femmes, et s'il 

maison d'accouchement pour les femmes déportées non 

mariées, et en même temps pour les enlans trouves, car 

le gouvernement avait à sa charge ceux qui y étaient nés, 

et il les plaçait dans des écoles d'orphelins. 

La troisième classe était celle où l'on plaçait les lemmes 

qui commettaient quelque délit dans la colonie. Elles étaient 

employées à filer de la laine et quelquefois à casser des 

pierres. Quelques personnes ont écrit, et ce'a est en ellet 

probable, que le travail exigé de ces femmes n'est pas 

assez pénible, et qu'un grand nombre préfère le séjour de 

la maison de correction au placement chez les colons C'est 

dans cette classe que l'on remarquait le plus d'insubordi-

nation. 

Le baron de Bougainvttie, dans son voyage autour du 

monde (9), relâcha à Sydney et alla visiter les établissc-

mens de la colonie pénale, et entre autres celui de Para-

matta. Il fait la remarque, dans la relation de son voyage, 

qu'à un petit nombre d exceptions près, il n'y avait trouve 

que des laiderons ou des vieilles, et il ajoute : « Les jolies, 

me dit-on. sont engagées de suite après leur arrivée, et 

sans doute aussi elles trouvent plus d'indulgence près de 

leurs maîtres : rien de plus naturel, dans un pays surtout 

où il y a dix hommes pour une femme. C'est même un 

très grand tort aux yeux de plusieurs personnes que de 

renvoyer à la factorerie celles qui ne se conduisent pas 

bien. 11 faudrait, disent-elles, les accorder aux hommes 

qui tes demanderaient a'ors et justifieraient des moyens 

de pourvoir décemment et honnêtement à leurs besoins. 

Le gouvernement serait toujours à même plus tard de les 

faire enfermer si elles donnaient de nouveaux sujets de 

plainte. La population y gagnerait, et peut-être aussi la 

moralité : l'attrait de la propriété, des motifs d'intérêt 

particulier jxiuvant effectuer chez ces femmes ce que la 

crainte du châtiment et delà réclusion n'avaient pu opé-

rer. » 

Pour bien juger dans toute sa portée cette observation 

de l'amiral, il faut ajouter que le petit nombre des femmes 

qui ont été déportées aux colonies pénales a été considéré 

comme ayant contribué à l'augmentation des crimes des 

déportés, tant envers les colons qu'envers les naturels. 

D'après les calculs d'un adversaire de ce système de pei-

ne, sur cent mille déportés on n'a compté que treize mille 

femmes. Des recensemens ont donné pour résultat que les 

femmes sont dans la colonie comme 5 à 2. Parmi les dé-

portés, cette proportion était dans les villes comme 7 à 2; 

et dans les districts agricoles, où les déportés résident ha-

bituellement, comme 17 à 1. En présence d'une teile dis-

proportion, on lui avait attribué comme conséquences fa-

tales les crimes nombreux dont les détracteurs des co'o-

nies pénales avaient profité. ÏNous ne réfuterons pas ici ce 

qui a été dit d'exagéré sur ce sujet. 

Le ministre descolonies permet,depuis plusieurs années, 

que les femmes et les enfans des déportés à vie ou^à longs; 

termes aillent rejoindre leurs maris et leurs pères. On 

leur accorde un passage gratuit à bord d'un navire qui 

transporte des femmes condamnées, mais on a soin de 

les loger à part. Le capitaine Louis de Ereycinet nous ap-

prend que l'ignorance où l'on était d'abord, que cette per-

mission put être accordée, avait porté plusieurs femmes 

à se rendre volontairement coupables de délits entraînant 

la déportation uniquement pour aller retrouver leurs maris 

gratuit 

s'en trouvait uueà son goût, il lui faisait signe ; elle sor-

tait de son rang et se mettait de côté. Il arrivait quelque-

fois que des femmes ne répondaient pas à cette invitation 

et refusaient de se marier ; mais cela était rare. Ils s'entre-

tenaient un moment, et si la femme ne consentait pas ou si 

le déporté n'était pas content de sa conversation, elle se 

remettait dans le rang, et la cérémonie continuait avec 

deux ou trois autres. Il y a eu des exemples, à ce qu'il 

paraît, de condamnés qui ont choisi dans cent et quelque-

fois deux cents femmes sans en trouver une à leur gré. 

Mais s'il en trouvait une qui lui plut, ils se mariaient, et 

en retournant sur la propriété de son maître, il élevait une 

hutte pour lui et sa femme, et ils étaient ensemble après 

les heures de travail Le maître accordait en général pour 

la femme une demi-ration en sus de celle du mari (8). 

La seconde classe était composée en grande partie des 

femmes qui avaient été renvoyées à la maison de correc-

tion par suite de leur grossesse, ce qui arrivait à une 

grande quantité de femmes placées chez les colons, au 

point que cet établissement était considéré comme une 

Le gouvernement accorde également le passage 

des femmes et des enfans des déportés libérés toutes les 

fois que ces derniers sont jugés dignes par leur conduite 

de romp ir les devoirs de chefs de famille. Les femmes li-

bres, qui vont rejoindre leurs maris convicts, reçoivent 

I ar jour les deux tiers de la ration d'un homme, et leurs 

enfans la moitié de ce qui est accordé aux femmes. Tout 

cela a été fait dans le but d'améliorer la position du con-

damné, dans l'espérance de l'amender et, en même temps, 

pour suppléer à l'absence do femmes qui a été si souvent 

signalée. 

Nous compléterons, dans un second article, l'examen 

des réformes qui se sont opérées dans le régime de la 
déportation. 

— Pour éviter à la foule toujours croissante au Diorama, 
un désappointement fâcheux, on nous prie d'annoncer que dans 
l'intérêt môme des visiteurs du tableau de la Chine, on ne re-
cevra que jusqu'à quatre heures à partir du i*' novembre. 

— h'Almanach royal vient de paraître chez les éditeurs A. 
GUYOT et SCRIBE . Le retard extraordinaire que celte publica-
tion a subi ajoute encore à l'intérêt et à l'utilité qu'elle pré-
sente chaque année. En effet, aujourd'hui Y Almanach officiel 

a l'avantage d'être \e-seul annuaire parfaitement au courant, 
comme il est toujours le plus exact et le plus complet. Il ré-
sume la foule d'Almanachs et Annuaires spéciaux qui ne peu-
vent, cette année, comme d'habitude, lui emprunter les ren-
seignemens auxquels ils doivent tout leur intérêt ; il peut les 
remplacer tous, et offre seul un ensemble systématique de l'ad-
ministration en France, en même temps "que, seul, composé 
sur des documents authentiques, il est un guide sur pour qui-
conque a ou peut avoir des rapports avec les ministères et 
fonctionnaires de toutes les administrations publiques. 

— La réputation de l'Ecole préparatoire spéciale de dessin 
pour les élèves qui se destinent à l'Ecole polytechnique, à l'E-
cole militaire de Saint-Cyretà la marine, fondée et dirigée 
par M. C.-J. TRAVIES, rue Monsieur-le-Prince. 2, grandit, et 
le nombre des élèves augmente de jour en jour. 

_ La rapidité des progrès, dusàrexcellentemélhode deM.C.-J. 
TRAVIl'jS, dont le nom si connu est la meilleure garantie, ex-
plique celte vogue. D'ailleurs, avant l'établissement fondé par 
M. C.-J. TRAVlÈS, les élèves étant obligés de se contenter des 
études lentes et iudécises pratiquées généralement, non seule-
ment perdaient un temps considérable, mais n'étaient nulle-
ment dirigés en vue de l'examen, but principal de l'Ecole pré-
paratoire. Aussi le public a-t-il compris l'importance d'un 
établissement tout spécial fondé dans l'intérêt commun des élè-
ves, des parens et des écoles. .. 

SPECTACLES DU 30 OCTOBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Polyeuctc. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Déserteur. 
ITALIENS. — Il Barbiere. 
OIIÉON. — L'Homme propose. 

VAUDEVILLE. — Le Chevalier d'Essonne, Passé minuit. 
VARIÉTÉS. — Léonard le Perruquier. 
GYMNASE. — La Déesse. 

PALAIS-UOYAI.. — A qui le Moutard"? l'Ordonnance. ' 
GAITÉ. — Martin et Bamboche. 
Aanum. — Le Fils du Diable. 

CIRQUE NATIONAL.—Soirée équestre, M. Price, M. Auriol etc. 

Dunmore Lang. Histoire de la Nouvelle-Galle du Sud, (0) 
1. 1"'. 

(7) Ces observations sur la Nouvelle-Galle du Sud, faites en 

l'année 1814, par un officier anglais, se trouvent dans les An-

nales des Voyages, de, la Géographie el de l'Histoire, publiées 
par Malte Brun, t, XVII, Paris, 1822. On lit dans une note du 
rédacteur : « Le navigateur habile et avantageusement connu 
qui nous a communiqué ces observations, est actuellement à 
Verdun. Sa captivité est un malheur pour les . progrès de la 
géographie nautique. » 

(8) Déposition de M. Muddie devant la commission de la 
chambre des communes. 

ASTCïHSMCJSS X»3ES CRSÉm. 

Paris mm Etude de M» PIERRET, avou<
!
, rue de U 

Monnaie, 4. — Adjudication en l'audience des 

cnecs du tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Part» le 
mercredi 10 novembre 1847, ■' 

D'une Maison, sise à Pa.is, rue Constantine, au coin de la rue Coca-

tnx, sur laquelle elle porte le n» 2. ayant environ la mitre» de déve-

loppement et 48 melrei de superficie environ, compris demie épaisseur 
di s murs mitoyens. 

Mise à prix, 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' Pierret, avoué poursuivant la venle, dépositaire d'une copia 

du cahier des charges, demeurant à Paris, rue de la Monnaie, 1 1 ; 

2»AM« Archambault-Guyot, présent à la venle, rue de la' Mon-
naie, 10; 

Et sur les lieux pour les voir et visiter. 

25,000 fr. 

(6401) 

(9) Voyage de la Thélis et l'Etpèrance. 
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Paris 

PROPRIÉTÉ A CLICHY-LA &AREœ 
Etude de M" Oscar MOïtEAl!, avbuo à Pari?, nie Grange-Batelière, 

2. — Vente sur baistes île mise à prllf, fur publications judiciaires, en 

l'audience des criées du Tribunal civ I de ia Seine, 

D'une grande Propriété, située à Llichy-lu-liarciinc, rue du Itac l' As-

nières, 3 et t| bis, près le pool. 

A usage d'usine cl d'habitation, tnr les bords de la Seine. 

Mise à prix, 70,00(1 tti 

Adjudication, le samedi 13 novembre 18i7. 

S'adreascr pour les reneeignemens : 

t* A M* Oscar Moreau, àvouls poursuivant, à Paris, rue Grange-Bale-

lière, 2 ; 

2° A M' l.aperche, avoué présent il la venle, rue Sainte-An né, 48 ; 

(OtlKI) 

OHAïaaaxs ET ET ODSS DE SOÏAIBES 

CHàTEàU D'OXELAERE 
Adnrnislralion g&-

in':r;>le des hôpi-

taux, fiospiC's" civils el sec ursà, domicile de Paris. — Le.jeudi 18 no-

vembre I8i7, à neuf heures do ma'in, en l'hôlid de la niah ie de Catscl 
(Nord), par le ministère de M' DKILUNOSUIIOEVVERCKER, nolaire 

en cette ville. 

Vente, au* enchères publiques, du château d'Oxelnére, de 19 fermes, 

el de 27S hectares 28 ares 53 centiares de terres, situés dans les com-

munes d'Oxcheïe, Lassel, lloudeghcm, Bavinchove. traiilifoi I, Oudezee-

le, Steenworde, Eecke, Sleenbccque, Legerscappel, et Bo lezci le (Nord), 

de Walou et île Slavcle (Belgique). 

Le lout dépendant de la succession de M
e
 de I enequesaing, et d'ori-

gine pàirimotji'slc. lin 37 lots. 

Sur les mises à prix réunies de 801,687 fr. 

NOTA : Dix lois, composés du château d'Oxelaëro et de 30 hectares 

1 i ares 1 )0 centiares de terres, pnurronl êlre réunis. 

Sur la mise .1 prix tende de 1 38.99S IV. 

Le château d'Oxclaiii-e csl situe au bas delà côte méridionale du Mont-

Gasseli entre les deux roules royales de Gassel à S lint-Onu r, 1 1 de. Lille 

à. Duukerque, à un kilomètre de distance d'une station du ebemin de 

fer du Nord. 

B suffira d'une seule enchère pour qu'il y ait adjudication. 

S'adresser, pour prendre connaissance du cahie r (Ici charges cl poin-

tons renseignement : 

A Pf-is, à l'Admiui-tralion des hospices, rue Ncuve-Nol re-Bamn 2 
de peux à quatre heures -, 

A Coisel, en l'élu le de M' Bcliandscliocwercker, notaire; 
A Sainl-Omer, en l 'élude de M* Van Troy n, notaire; 
Kl à Ami ulières, en l'élude d« M" Caslilque. nol.iirc. 
Tous coujoiulenii ni chargés do celle unie. 

Le membwue là cônimWon a hninist'-alive seeré|.iire-"cnéi-il 
Signé,!. Bl'BOVr. ' ((jt'igj 

LIBRAIRIE FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE 
de JOI.ES RÉNpl'ARD et C, rue de Tournon, «, it Paris. 

On distribue gratis sur deuiande atïraneliie : Id Catalogue 

général de la librairie Jules lïeiiouard cl G'; — delà librairie 

allemande, rue de Tournon, (i; — des Classiques grecs et la-

tins, 200 vol à 30 c. et au-dessus; — des Ailleurs anglais, 

120 vol. à 2 fr. ; — des Publications do la Soeié é de l'Histoire 

de France, 10 vol. grand fn-8*; et 12 annuaires ; — de la IHo-

llio le franco-polonaise adop'.éo pour les écoles primaires ; — 

Des Collections ihéologiques publiées p.ir l'abbé Migne ^Mont-

rouge); — do Gaullier (l'abbé), Cours d'éludrs éfcinciilaires 

pour les enfans, revu et corrigé par MM. de Rliguiùros, I) -

nioyencourt, Ducros (de Six'J, et Le Clerc ainé, ses élevés. Le 

cours complet, dans une boité et pris en une seule fois, au 

lieu de 82 fr., 70 fr. ; — de Glaudins (Science populaire de), 

Simples discours sur toutes choses, 3 i > volumes in 21. ■ Haipie 
volume se vend séparément. 

Principaux ouvrages do : A. l'allé, M"1 " L. S. W. Bel lue, 

Bentham, Biol, Boniface, Carré, Glaudins, deDalmas, DiéWens, 
Droz, Duchesne, Duvergier, miss E Igeworth, Franklin, (i -uilt 

de Saint-Germain, l'abbé (iauliier, de Gérando, Grimin, Gui-

bert, Jouv, Le Clerc frères, Libri de Nancy, Martin, Quatre-

nière deQuincy, A. Ronouard, Ch. Renouard, Saintes, Sauce-

rollc, Schnitzler, Schoebcl, Ssilcr, Toiillier, Toiirneux, Va-

léry, Vico, Villermé. — Atlas, tableaux, cartes murales, plans, 

rte C aide pittoresque rie l'étranger a Paris. 

CATALOGUE MENSUEL des nouveautés de la librairie pari-

sienne i ontenawt le titre détaillé et le prix do tous les ouvra-

is de'qùolque importance, publiés pendant le moie précédent, 

avoc le nom de l'éditeur. 
Il nanatt un numéro au commeuceincnt fie Opaque mois. 

Prix de l'abonnement pour une année, pour Paris, les 12 
numéro.-, 1 fr. ; pour les départenieus el I étranger, 2 francs. 

Prix de ">:> ahonni'inens pour MM. les libraires, (i fr. ; SI», 

10 fr.; 100 (avec le nom du libraire distributeur) 1,200 nu-

méros, 18 francs. 

MM. les libraires des déparlemeus et de 1 étranger auront un 

moven facile do tenir leur clientèle au courant de toutes les 

noirvellt* publications; en distribuant ce catalogue. 

A la librairie de Jules Renouard et C', rue de Tournon, 6, 

à Paris. 

CHEMIN DE FER DE BÏONTEREAU ATROYES. 
Les actionnaires de celte compagnie, en retard de versemens, 

qui ne veulent point se laisser exécuter el poursuivre, sont 

imités à se rendre sans délai dans les bureaux du journal le 

DtfehieùT des Actionnaires des Chemins de fer, 8, rue de Pro-

vence. 

n »l ployé, 
11 ooaciL : Tti 
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 '"'MI I' * 

sueur, portés a leur dernière perfecUoii lî'^t^feï,
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Oil DÉSIRE ACHETER Verrerie une ou plusieurs mai-

sons, contenant ensemble une superficie d'environ 1 ,900 mè-

tres. On no tient pas à ce que cet emplacement ait sa façade 

sur la t'
110

, pourvu qu'il y ait une entrée facile. S'adresser à 

M' Mmmot-Lerov, notaire" rue Tbévenot, 1 i. 

PAPIER D'ÂLBESPEYRES, lT'?"e
 s,-», 

de province et de l'étranger, pour e„.„,
 ns

 les pT'
8

. *t 

aouieur, LES YÉSICATOIREs' 

TRAITEMENT ÏX^^ 
lis, dartres, ulcères, affections de la poitrin^'

0
**, lu-

naires, etc., guerison garantie. Première connut!
 v

°'es , 

de midi a trois heures, 31, rue Hautoville (Atr
 1011
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 . [} ■
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MALADIES DES CHEVEUX. 
La pommade ACALVIT1ENNE de M. OIIER 

soit occupé d'une manière toute spéciale des M i
 Seul

 qui 

veux et qui vient de publier un ouvrage an* ,1 Welji*' j!!"!:^..^ ,: i.elU 7 0
.
Uvra

80 sur
cesu 

n 1 „J ' SSt 

TTE DE DfitfT'fJSri R ÉVOLUTION.... dans le commerce 
DU A MLhMi. des vins par le bon marché cl la 

bonne qualité. — Vins à tous prix; en pièces, Ir2 pièces, 1(4 
de pièce, sans eau, cent mille bouteilles de toutes valeurs. Es-

sayez et jugez. Au comptant. Rue Vivienne, 40. 

 - - ■ | .... V,1\1U£T(. g ^j 

spécifique puissant qui fait épaissir et renoua 
n.Amn Qui* loc tStoc

 n
,n n„ „_:,„!. I

J J
U »SCr lo

S
 „l m, même sur les tètes qui en sont 

nées. Prix du traitement : 8, 1 . 

Prix du Traité des Maladies des cheveux \ r 

envoyant un bon de deux francs sur la poste ' ^
 c 

médiateinent, elpar laposle, l'ouvrage franco™
1 P
^

Vra
 irn" 

RUE HAUTEFEUILLE, 30 ' 
près l'Ecole de Médecine, à pà

r
;
s 

Consultations gratuites tous les jours dti lu i 
TRAITEMENT PAR COUliESi'OXDANCE ( \ff\^ ^ 

1MA PENSION PONGET, AVENUE DE ST-GXIOUD, 7 ET 9 
BARRIÈRE DE L'ÉTOILE, qui a eu cette année-ci un succès si remarquable au collège Bourbon, s'occupe spécialement de la préparation à l'Ecole de Marine, des études françaises et commerciales et des langues vivantes Cet Pi lv ^ 

établisse-ment, admirablement situé, offre avec sa proximité de la ville et le confortable le plus recherché, tous les avantages de la campagne. 

Hue d'Engliton? 
34 bis. E FOY. Négociateur 

en BfEiiRÎJLGliSB 313 e année. 
QUE DESIRER RE VXiUS ! — Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés "et transmis par M. DB FOY. (Discrétion sévire et loyauté.) — (AFFRAIVCHIR.) 

RTANT 
M. FAUQUEMONT, ancien notaire, rue Vivienne, 53, continue à s'occuper des ventes, achats et échanges d'immeubles situés tant à Paris qu'en province, ainsi que des 

intérêts, arrérages de rentes et pensions sur l'Etat et sur particuliers!; d'emprunts et de placemens de fonds ; de liquidations de successions et de sociétés ; de iraes-ictions 
ris et les déparlemeus le mettent à même de suivre avec succès. 

M. Fauquemont fait aussi, par commission, des envois en province et même à l'étranger, de toutes espèces d'articles de commerce. (Affranchir.) 

ventes et achats de fonds de commerce, offices, etc., des recouvremens de ■ • 

de tous genres, e: généralement de louies espèces d'affaires que ses relatioris^^ 

IVfERCA 
Le prix des inserlions est de 

25 cent, la ligne. 

LA PUBLIC! AN pour Toulouse, eue
 1 

Par V.t\ »K\ BOSSCHE, traducteur , expert-juré , Interprète rte langues près les Tribunaux, et Conseils» «le 

guerre, Libraire et IMrecteur du Journal 

UB D 
JOCBNAl QUI SB PCRtlB A IIII>IIE ET A BOtiB UX DEPUIS QUATRE ANS. 

Le fondateur du GUIDE DU COMMERÇANT 

avait, en 1845, cru pouvoir confier à d'autres 

mains un travail qui réclame des soins inces-

sans, travail que ses nombreuses occupations ne 

lui permettaient pas d'exécuter. L'espoir qu'il 

avait conçu de voir arriver à un degré de per-

fection désirable et possible, une oeuvre d'une 

utilité incontestable, a été déçu. En effet, au 

lieu d'augmenter la matière d'année en année, 

on l'a diminuée ; au lieu de corriger les erreurs, 

on les a laissé subsister. Pour le département 

( Lille excepté ) un travail nouveau est indis-

pensable, autant dans l'intérêt de la publica-

tion que dans celui du public. 

Résolu d'atteindre un résultat favorable, l'au-

teur de l'Almanach s'est décidé à en reprendre 

la publication, à y donner tousses soins et à ne 

reculer devant aucun sacrifice pour arriver au] marchandises, enfin toutes autres indications 
but qu il s est propose. 

PEOSPECTUS. 
Annonces commerciales et industrielles (1 fr. 

la ligne); liste des noms des habitans de Lille. 

1" Par ordre de rues et de numéros des maisons. 

2" Par ordre alphabétique de noms. 3° Par ordre 

de professions. Lés diverses administrations, etc. 

Dans les autres villes du département, les 

listes seront dressées par ordre de professions, 

et dans les communes par ordre alphabétique. 

La partie générale contiendra le tarif des 

droits d'entrée et de sortie des douanes fran-

çaises et belges ; tout ce qui est relatif aux che-

mins de fer concernant les voyageurs et les 

reconnues utiles au Commerce. 

L'Almanach contiendra de plus que les an 

nées précédentes les noms de toutes les eom 

munes des deux Flandres avec leur dislance, 

en myriamètres et kilomètres, du chef-lieu de 

la province, de l'arrondissement et du canton. 

Ceci doit être d'une grande utilité pour toutes 

les personnes qui ont des rapports avec des com-

munes dont les noms sont très difficiles à or-
thographier. . 

PRIX POUR LES SOUSCRIPTEURS : 
libellé, 5 fr. ; Helié, U fr. 

On s 'abonne à Toulouse : 

chez DELBOY, libraire, rue 

de la Pomme, 7 1 

. pour les 

DEPARTEMENT 

Revue judiciaire, journal «l'Asâaoaees Feuilleton»*, Xhéâ. 
très, Nouvelles diverses et commerciales 

SB PUBLIE A 

TOULOUSE. 
La l'ublicilé parait une lois par semaine; c'est le journal le plus complet cl le meilleur marché qui ail jamais paru Lei m 

nonces occupent la première page du journal, attirent l'attention du lecteur cl assurent aux personnes nui se loin annoncer 
une véi Uat)f* publicité. Le négociant trouve ensuite un bulletin commercial donnant exactement, Ions les huit jours le coun 
des lie?, îles \ins, des esprits, des denrées coloniales, ele., dans le midi de la France. Les nouvelles les plus intéressantes in 
feuilletons la plupart «nétlits, et une revue du théâtre, forment la partie littéraire. Enfin, le journal publie tous les arrêts le" 
plus tcmanpiaMes de la Cour royale de Toulouse. Celle publication est faile de manière à pouvoir être délachéc du journal ei 
former lous les ans un beau volume. Le succès qu'obtient la Publicité dans le Midi justifie les soins apporlés à la réiaclion « 
au cleiix d. s matières. — Outre la publication d< s annonces en téle du journal, elles sonl, après l'impression, lirecs à pin 
sur papier jaune, encadiées de rouge, cl affichées dars tous les quartiers de Toulouse, ce qui en décuple la publicité et la rend 
plus grande que dans aucun autre journal ûe province. 

On trouve également au bureau du journal, à la librairie DKLIÎOY, 71, rue de la Pomme, 

OEUVRES COMPLÈTES DE P. COUOL1X et Poésies inédites, précédées d'une biographie de Godolin, de son éloge pro-
noncé en i sos, cl d'éludés, historiques el liuéraires sur les dialectes méridionaux, avec traduction littérale ni regard, i vol. 
grand in-8» de 720 pages de texte, illustré de 16 belles lithographies représentant les principales scènes de la vie du grand 
poète. Prix réduit, au lieu de 12 iï., 8 fr 

TOULOUSE historique monumenlale el pnioresque. par MM. Cayla et Cléohule Paul, ouvrage orué de 61 planches représen-
tant hs principaux inonumens, 1 vol. in-i». Prix : 22 fr. 

I.e même, avec 30 planches. Prix : 6 fr. 

PI.AX de la ville de Toulouse, dessiné par M. lielol, géomètre en chef du cadastre, et lilhographié par M. Mercadier aîné, sur 
une ilcini-tcuille jésus. Prix : 1 fr. 

Compagnie dey Mines. Forges et Fon-

deries «i'AÎJSMX (Avcyron). 

MM. les actionnaires iont prévenus par la gérance que 

le versement du quatrième cinquième, soit ! 00 fr, par ac-

tion, devra être ( îVeclué par muilié ; la première du 1" au 

10 décembre, la seconde du i" au 10 lévrier prochain, à 

la caisse delà société, rue Richelieu, 84, 

AVIS. —Le directeur-général d'une Compagnie d'assu-

lanee désire s'adjoindre un eo-gérant. Les avantages réels 

cl positifs peuvent s'élever à 12,000 fr. annuellement, puis 

au moins 8,000 fr. sur les bénéfices. 

11 y aurait un versemtnt de 20,000 fr. ù faire en en-

trant. Toute garantie sera donnée. 

S'adresser, seulement par lettres et franco, chez MM. 

Fauquemont, rue Vivienne, 57. 

BLANCH MOUTARDE 
de Santé. Ext' ail de lettre à ce sujet : « Voire graine > 

produit sur nous tous un effet merveilleux. Nous™* 

prions de r.sus en adresser encore i kilo. Signé, DE CUAI-

MONT , à Entrepagny. » — 2 fr. le kilo. Ouvrage, 1 &M 
- Chez DIDIER, Palais-Royal, 32. 

Veutes mublllercB. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Elude de M« CABIT, huissier à Paris, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 8. 

En mie maison sise à Paris, rue du l'au-
bourg-Sl-Marlin, 176, 

Le jeudi 4 novembre 1847, à midi, 
Consistant en eomptoirs, rayons, coton-

nades, châles, étoffes, tables, elë Au eompl. 
(6481) 

d'un extrait pour le déposer et le publier. 
Ch. COKDOXMÏU . (8484) 

ftoriélés eomnaerciales. 

E1U1ATUM. 

Aux I3 R et 14» lignes de l'annonce parue 
le '29 courant, sous le n° 8470, au lieu des 
mots : Et finirait à pareille époque de l'année 
185, lis' z : De l'année 1857. (8482) 

Cabinet de M. Ch. COUDO.VNIER, rue Ste-
Anne, 22. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 15 octobre 1847, enregislré le 27 
du même moi J , fo'io 98, recto, case 2, aux 
droits de 5 fr. 50 e, 

Il appert qu'une soeié;é en nom collectif a 
été formée pour quatre années consécutives, 
qui commencero: t le 1" janvier prochain, 
pour linir le l* 1, jauvier 1852, enlre M. Jean-
Joseph-Jlarie SIMEON, négociant, demeurant 
à Paris, rue Saint-Martin, lot, et M. Henri-
Ephrènie DOMAItU, fabricant de passemente-
rie, demeurant à Paris, rue St-Denis, 114; 

Que la société a pour but la fabrication de 
la passementerie ; 

Que la raison sociale est DOMAKD et C«; 
Qne la société sera administrée en com-

mua par tes sociétaires. Néanmoins, M. Si-
méon aura principalement la direction du 
magasin et de la fabrique ; M. Domard sera 
spécialement chargé des voyages; 

Que les actes et engagemens relalifs à la 
société seront signés par l'un ou l'autre des 
associés qui ne pourront faire usage de la 
signature que pour le» affaires de la société ; 
les engagemens particuliers n'obligeront ja-

miis la sociélé ; 
Que le capital social est de 30,000 fr., que 

chacun des associes s'engage à fournir par 
moitié. Dans son apport social, M. Simeon 
fera [Igurcr tes 10,000 fr. i lui dus par M. 

Ch. Muré; 
Que tous pouvoirs sonl donnés au porteur 

D'un acte sous seing privé, en date du 23 
courant, enregistré à Paris le 26 du même 
mois ; 

Il appert que M. Hector ARENNË, fabri-
canl d'engrais et négociant, demeurant à Ro-
cheforl, d'une p?rl, et la Compagnie géné-
rale des engrais, BARONNET et C«, dont le 
siège est à Paris, rue ltoyale-St-IIonoré, 20, 
représentée par M. Edouard BROWK, admi-
nistrateur provisoire nommé par le prési-
dent du Tribunal civil de la Seine, le 8 cou-
rant, d'autre part; 

Ont formé une société en nom collectif 
pour l'exploitaiion, à Rochefort, de l'indus-
trie des vidanges et la fabrication des en-
grais. La raison sociale est ÀRENNE et C«. 
M. Arenne signe : Pour la Compagnie géné-
rale des engrais, concession de Rochefort, 
ARENNE et (>. Il ne pourra employer celte 
signature sur aucun billet que du consente-
ment de l'aulre associé. M. Arenne estseul 
autorisé à faire les aclcs d'administration, ii 
représente seul la sociélé vis-â-vis des liers. 
Le concours des deux associes sera néces-
saire pour les acquisitions, ventes el baux 
d'immeubles, la fixation des tarifs de vente, 
les marchés ou contrats dont le prix à payer 
ou à recevoir dépassera le chiffre de i,«oô f. 
La sociélé finira le 22 décembre 1874. 

Pour ia publication et l'affiche, tous pou-
voirs sont donnés au porteur du présent. 

Pour extrait. Paris, le 29 octobre 1847. 
Edouard BaowN. Hector AHEN.NE (8483) 

Etude de M» PICARD, avoué à Paris, rue du 
Port-Mahon, 12. 

Enlre tes soussignés : 
M. Louis LECUYER DE VILLERS, proprié 

laire, demeurant à Paris, rue Rumfort, 3 ; 

Agissant au nom et comme mandataire spé 
eial . l'effet des présentes, suivant acte passé 
devant M« Labarbe et «on collègue, notaires 
a Paris, le 13 octobre 1847, enregistré, de 
M. Louis-Paul vicomte DE COUASNON, de 
mourant il Paris, rue du Bac, 92 ; 

Et M. Louis LEI'EBVRE, homme de lettres, 
demeurant a Paris, boulevarl Poissonnière 
n» 24; 

Il a élé dit et fait ce qui suit : 

La sociélé en nom collectif formée par 
acte seings privés, en date du 15 juin 1847, 
entre : 

1° M. Louis l.efebvre, demeurant â Paris, 
boulevard Poissonnière, 24, el 2» II. l ouis 

te â partir de ce jour. 
La liquidation sera faile par MM. Lefebvre 

et de Couasuon. 
Elle devra être terminée d'ici au 20 oc-

tobre. 

l'ait double â Paris, le 14 octobre 1847. 
Approuvé l'écriture ci-dessus 

Signé LEcevEr. DIS VILI.F.RS. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 
Signe LGFEBVT.K. 

Enregistré à Paris, le 2Soctobre 1817, folio 
26, recto, case 2, reçu 5 fr. 50 c. dixième 
compris. 

Signé (illisible). (3185) 

TritMtual de Commerce. 

Paul vicomte de Couasnon, demeurant iPa-IJif. le )iîge.-cmnmissairt doit les consulter, 

ris, rue du Bac, 92, pour l'exploitation du tant sur la composition de l'état des créanciers 

théâlre du Vaudeville, est et demeure dissou- j
 pr

é
S
umés aue sur la nomination de nouveau* 

sfndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 
«ubséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOlSTE (François-Alexandre), 
éditeur, rue de Clioiseul, 8, le 5 novembre a 
u heures [N" 7472 du gr.j; 

Du sieur COLOMBE! (Alexandre), fab. de 
parapluies, rue Grenéla, 46, le 5 novembre 
a 3 heures [N» 0730 du gr.]; 

Pour être procédé , soi .s la présidence de. 

M le juge commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remeitent préalablement 
leur? litres à MM. le» syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VOISIS,(Josep'n-Nicolas\ char-
ron, faub. St-Denis, 173, le 4 novembre à 10 
heures (12 * 7486 du gr.jt 

Du sieur VOINCHET (C!aude\ rali. de pa-
piers peints, rue des Boulets, 14, le 5 novem-
bre a 9 heures [N» 7 128 du gr.]; 

Du sieur (.LEMAREC ÏChàrles-ÉùgSne) 
éditeur-libraire, rue du Marché-Neuf, 30, et 
rue de La Harpe, 59, le G uovembre i 12 heu-
res [N° 7274 du gr.]; 

Du sieur FROMoNT PERNKT (Nicolas-Mi-
chel), libraire, rue desCrès, 10, le 4 novem-
bio à 3 heures | N» 7*67 du gr.]; 

Du sieur TABELLION (Charles), md de vins 
en gros, â La Chapellc-Sl-Dcnis, le 5 novem-
bre à 3 heures [N" 7319 du gr .J; 

Des sieurs DESQUARTS jeune et Çf sociélé 
composée de llippolyle-Napoléon Desquarls 
et Jean-Bapliste-Alexandre Desquarls mils 
de nouveautés, rue des Coquilles, i, el do-
dus sieurs personnellement, le 5 uovembre 
à 11 heures ]N» 7i7o du gr.];. 

DÉCLARATIONS »E FAILLITES. 

Jugeaient du Tribunal de commerce de 

Paris, du 28 OCIOBUB 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et eu fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur LAGOUTTE (Nicolas), épicier, rue 
du Foiu-St- Jacques, 21, nomme M. Klein ju-
ge-commissaire, el M.Haussmann, rue S inl-
llonoré, 290. sy ndic provisoire [N- 7772 du 
gr.i; 

Du sieur DELIIAYE il.ouis),enl.dc terrasse, 
rue du Port, 14, à S[-l)enis, nomme M. Cou-
riot juge-commissaire, êt M. Morard , rue 
Montmartre, 1:3, f.yndic provisoire [Nu 7773 
du gr. ]; 

Du sieur BERGEAT (Jean Christophe), fab. 
de couleurs, â Joiuville-le-Pont, nomme M. 
Plaine juge-commissaire, et M. Maillet, rue 
des Jeûneurs, 14, syndic provisoire [N" 7774 

du gr .J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se réndre au Tribunal de 

comment de Paris, salle des assemblées dis 

faillites . MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs HEBERT, DESROQUETTES el 
C*, papeterie du Pont-de-Klandre, â La Vil 
telle, le 5 novembre i 3 heures [N" 7751 du 

gr -J; 

Du sieur ROUX (Edouard), md de vins-trai 
leur, rue du Uslder, 4. le u novembre à 1 
heure i]J ]N" 7681 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans laqwlle 

Du sieur GINESY slné, commerçant, rue 
Kolre-l)ame-de-Lorelte, 30, le 4 novembre à 
1 heure ya [«o 5738 du gr.]; 

. Du sieur LIONS-BUQUET, md de nouveau-
tés, l'ueNolre-Dame-de-Loretle, 30 bis lu 4 
novembre â 1 heure i[2 [&• 5726 du gr jj 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, êlre immédiatement consu Ités tant sur 

les faits de la gestion quesur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

Non. Il noiera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieui-CAHIER (Marie-Louis-Léon), orfè-
vre, quai des Orfèvres, 30, le 4 novembre â 
1 heure i [2 ]N° 7083 du gr. ]; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s i , y a lieu, ou passer à la formation de 

i union, ei, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement d< s 

synaics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités ù produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres d, 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM les créanciers : 

Du sieur MAI.LAKD (Alfred), nég. en vins, 
à Monlrouge, enlre les mains de M. Pascal, 
rue Richer, 32, syndic de la faillite [Nc 7730 
du gr.]; 

Du sieur DAULON (Pierre), teinturier, rue 
Nc.uve-Sl-Euslache, 52, entre les mains de M 
Lccomte, rue de la Michodiére, 5, syndic d« 
la faillite |N» 7727 du gr .J; 

Du sieur LEBRUN (Charles-Denis), md de 
vins-traiteur, chaussée du Maine, 85, enlre 
les mains de M. Hérou, faub Poissonnière 
14. syndic de la faillite |N» 7720 du gr.j; 

Du sieur CAMUS (Jean Baplistc\ mécani-
cien, rue du Temple, 69, entre les mains de 

M. I.efrançois. rue I.ouvois, t, syndic de la 
lalllile(N° 7665du g[.]| 

Du sieur EVRA>1D (Etienne), maître ma-
çon, a Passy, entre les mains de M. Millet 
boul St-Denis, 24, syndic de la faillite [NÔ 
7659 du gr. I; 1 

i^Des sieurs CIFFIUY etPlRON, nuls do pa-
^;ec r̂A•l r ',' l^del, ^"t***^ «. <»*™ ie» MSM 

de MM. Lclrançoij, rue Louvoll. I, et Bar-
resvdle, rue Si-Joseph, 12, syndics de la l'ail-
lile 7532 du gr. |; 

Des sieurs MIGUEL, SAFONT el C, néa eu 
tissus en nouveautés, i Madrid, et â Paris, 

rue du Grot-Çhenet, 4, enlre les mains de 
MM. Bidard, rue Las-Cases, 1 i, el Tavernier, 
place des Victoires, 5, syndics de la faillite 
(N° 7358 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g 3 de II 

loi du a 8 mai i83«, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dél, i. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur VALLON (Jean-
Antoine), limonadier, rue BulTauil, i, sont 
invités à se rendre , le 4 novembre à ti 

heures liés précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite, cl le 
failli en ses explications, et, conformément â 
1 article 510 de la loi du 2t mai 1838, décider 
s'ils se reservi roui de délibérer sur un con-
cordat en cas d'acquittement, et si en consé-
quence ils surseoiront â slatucr jusqu'après 
1 issue des poursuites en banqueroute frau-
duleuse commencées contre le failli. 

Ce Sursit ne pouvant cire prononcé qu'à la 
double majorile déterminée par l'article 507 
delà même loi, M. le juge-commissaire les 
iuvileàiH' pas manquera celle assemblée, â 
laquelle il sera procédé à la formation de 
l'union si le sursis n'est pas accordé tN" 7413 
du gr.). 

ASSEIIIII .RES OU 30 OCTOimE 184'. i . 

MEiir ni., iï ES : Dame Vincent, mdc de bois, 
synd. — Morin, commis», en sellerie, id. — 
Boule, cnl. de serrurerie, id. — Achard, 
mercier, vérif.— Morin, tén. appart. meu-
blés, id — DlUDOUchel, éditeur de musi-
que, cuil. — Renard, len. lable d'hOte, id. 
— Jacques, marbrier, cône. — Chrétien, 
tailleur, d — Cuilhil, épicier, redd. do 
compti s. 

i^r aauai ip • Dulhetf, coulelier, synd. — 
Dufeu, ane. md de vins, id. 

SiSiOP ANTI-GOUTTEIIX 
De EOUBÊE, rue Dauphine, 38. 

Vingt années de succès constans contre la goutte et l« 

rhumatismes, établissent sa supériorité sur tout ce q» 

été employé jusqu'à ce jour. 

r,.eduFg
:
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Méparnf tout». 

Du 17 juillet 1847 : Séparation de corps et de 
biens enlre Eugénie Julie-Joséphine TOU-
LOUSE cl Jean BUISSON, â Paris, rue Laf-
Ihle, n. — DeBrolonne, avoué. 

ï»«V«'-M e" »• lais (nations* 

Enregistré à Pans, 

Keçu un franc dix centimes. 

Octobre Wl 

Du 27 oclnlire IS47. — M. Grosjean, enfanl, 

rue do la Paix, 20. — Mlle Ridoux, ni ans, 

ans, rue de Rohan, 8. 
rue du Fg Montmartre, 57.^ —

 ljjC01l
,. 

ans, rue ces Bous-Enfans, 19- -
 oL :

-
bat, 41 ans, rue Caillon, 7. - " u 
ans, rue Martel, n. - »'' le , De'S es-
ans, rue des Petites-Ecuries, l» ■-»»__

 M
„, 

Vinson, 87 ans, rue du Bou oi, i»- . 
Itoy, 35 ans, rue Bonrbon-Villeneu«, » , 

M. Maubant, 67 ans, rue St-Ma™ , 
MmeDelanneau, 76 ans, rue SI-JaMI " -

- M. Hérard, 31 ̂ oeia^^^ 

Bourse «u 29 0ctoM*' 

Trois 0/0 (emprunt 1S44; _ 

Actions de la Banque : 
Rente de la Ville.. • • • „ 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire. . *' ■■> 
Caisse A.Goum,c. .«•»£•"..,. 
Caisse Ganneron, c. l.OMir- j 
4 Canaux avec primeiu . ■ ■ ■■" --
Mines de la Grand'Gombe _ ---

l. in Mabcrly... '"... W»; 
Zinc Vieille-Montagne.. •••• -
p,. deNaples.Jouiss. de «nrier 

— Récépissés Rothschild 

DKSIGSATIONS. 

1S li 

32SS' 

1JÎ9-

îij»' 
9t5 -

1ISS' 

Saint-Germain..... ••• 
Versailles, rive droite-

_ rive gauche. 

Paris à Orléans ' 

Paris i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon..-

Slrasbourg à Bâte 
Orléans à Vienpn 

Boulogne i Amiens ••■ 
Orléans à Bordeaux-. • 

CliemioduNord^--;; 
Montereau â Trojc»-. 
f-amp i llasebrouck.. 

Pari» à Lyon ••••••••• 
Paris * Strasbourg -
To»r» à Nantes 

Hier. 

IMPRMEfUS DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DF.S-MATHURINS, 18. Gui"-
IW la léfialisatiou do 1» lîgnature A. ^ 

le maire du 1" arrondis*»» 


